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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. de Lamotte, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 50 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Je  me  dois  d'excuser  M. Bayet 
qui préside une autre commission et M. Borsus qui est 
en commission de l'Énergie dans laquelle il doit poser 
des questions.

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de l'arriéré. En effet,  j'avais 
dit  que  l'on  regarderait  toutes  les  propositions  afin 
d'examiner le sort que l'on y réserve. Nous ferons cela la  
fois prochaine, si vous le voulez bien.

Cela ne nuit pas au bon déroulement de nos travaux 
d'aujourd'hui. Je demande aux différents collaborateurs 
d'y être attentifs.

PROJETS ET PROPOSITIONS

24E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON - FASCICULE IER 
(DOC. 753 (2012-2013) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  le  24e 
Cahier d'observations adressé par la Cour des comptes 
au Parlement wallon - Fascicule Ier  (Doc. 753 (2012-
2013) N° 1).

Reddition  des  comptes  des  organismes  d'intérêt 
public

Institut  scientifique  de  service  public  -  Comptes 
pour les exercices 2010 et 2011

Fonds  wallon  d'avances  pour  la  réparation  des 
dommages provoqués par  les  prises et  pompage d'eau 
souterraine - Comptes pour les exercices 2007 et 2008 
Institut  scientifique  de  service  public  –  Controle  des 
comptes 2009 et 2010

Office  wallon  des  déchets  -  Controle  des comptes 
2009.

Si vous vous souvenez, nous avions déjà examiné ce 
rapport il y a un mois, mais il n'était pas indicaté avec le 
mot  « Vote ».  Il  n'y  a  donc pas  eu  de vote en  fin  de 
séance. Toutes les choses ont été faites dans les termes 
et  délais.  J'ai  donc  besoin  d'un  vote  pour  cloturer  ce 
dossier.

Vote

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  le  24e 
Cahier d'observations adressé par la Cour des comptes 
au  Parlement  wallon  -  Fascicule  Ier  (Doc.  753(2012-
2013) N° 1).

Le  24e  Cahier  d'observations  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF A LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

CONTRE LES ÉVENTUELS EFFETS NOCIFS ET 
NUISANCES PROVOQUÉS PAR LES 

RADIATIONS NON IONISANTES, DÉPOSÉE PAR 
MM. WESPHAEL ET CONSORTS 

(DOC. 46 (SE 2009) N°1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  relatif  à la  protection  de 
l’environnement  contre  les  éventuels  effets  nocifs  et 
nuisances provoqués par  les radiations non ionisantes, 
déposée par  MM. Wesphael et  Consorts (Doc.  46 (SE 
2009) N°1).

Cette  proposition  de  décret  avait  été  déposée  en 
2007 et avait été relevée de caducité lors de la nouvelle 
législature. M. Wesphael, comme auteur principal de la 
proposition, a souhaité la voir mise à l'ordre du jour.
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Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Desgain est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Wesphael, co-auteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais 
commencer  par  une  petite  introduction,  pour  remettre 
dans  le  contexte  la  problématique  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  plus  particulièrement  la  proposition  de 
décret.

On doit se souvenir que, en 2007 déjà, le groupe de 
travail  BioInitiative  a  publié  un rapport  sur  les  effets 
biologiques  des  champs  électromagnétiques  et  la 
nocivité des ondes électromagnétiques. À l'époque, ce 
rapport  a  subi  les  foudres  de  nombreuses  instances 
scientifiques.  On  se  souviendra  que  l'Agence 
européenne  pour  l'environnement  avait  validé  ce 
rapport. En 2008, le Parlement européen a fait de même 
dans sa résolution ; il se disait vivement interpellé par ce 
rapport. Considérant, entre autres, l'hypersensibilité aux 
rayonnements  électromagnétiques,  le  Parlement 
européen  recommandait  une  révision  à  la  baisse  des 
normes d'exposition qualifiées d'obsolètes. 

En mai 2011, l'assemblée parlementaire du Conseil 
de l'Europe a publié un rapport qui approuve la position 
relative à ce rapport BioInitiative 2007. Dans la foulée, 
l'assemblée  parlementaire  a  adopté  une  résolution 
appelant  à  une  réduction  spectaculaire  de  l'exposition 
humaine aux champs électromagnétiques et aux micro-
ondes  des  téléphones  portables  et  d'autres  dispositifs 
sans-fil. 

Entre  autres,  l'assemblée  strasbourgeoise  a,  elle, 
recommandé,  dans  sa  résolution intitulée  « Le danger 
potentiel des champs électromagnétiques et leurs effets 
sur l'environnement » - ceci est important, Monsieur le 
Ministre, écoutez bien - que, conformément au principe 
de précaution, un seuil de prévention ne dépassant pas 
0,6 volt/mètre  soit  fixé  par  les  niveaux d'exposition  à 
long terme aux micro-ondes en intérieur et qu'ils soient 
ramenés  en  moyenne,  à  terme,  à  0,2 volt/mètre.  C'est 
une  assemblée  parlementaire  qui  a,  unanimement, 
souligné cet objectif.

Le groupe de travail BioInitiative réunit aujourd'hui 
29  scientifiques  internationaux,  principalement 
américains  et  scandinaves.  Il  a  publié,  en  janvier 
dernier, une mise à jour de l'étude de 2007. Disponible 
en anglais, ce rapport est intitulé « BioInitiative 2012 ». 
Nous avons donc aujourd'hui des éléments probants et 
nouveaux.  Annexes  comprises,  il  fait  plus  de 
1 400 pages et est aussi instructif qu'il est aride. 

Durant ces cinq dernières années, BioInitiative 2012 
a,  en  effet,  analysé  quelque  1 800 nouvelles  études 
observant des effets biologiques dus à l'exposition aux 
technologies sans-fil. On peut dès lors considérer qu'il y 
a,  aujourd'hui,  une sorte de GIEC concernant l'impact 
des ondes électromagnétiques sur la santé. Il n'y a plus 
le moindre doute, à cet égard.

Le rapport recouvre les champs électromagnétiques 
émis par les lignes électriques, les câblages électriques 
des  appareils  et  combinés,  ainsi  que  les  technologies 
sans-fil :  téléphones  portables  et  sans-fil,  stations 
cellulaires,  compteurs  intelligents,  Wi-Fi,  ordinateurs 
portables  sans-fil,  routeurs  sans-fil,  interphones  de 
surveillance  pour  bébés  et  autres  appareils 
électroniques.  Le  rapport,  ainsi  mis  à  jour,  émet  de 
nouveaux  avertissements  mieux  étayés  sur  le  plan 
scientifique.  D'après  lui,  les  éléments  prouvant  les 
risques pour la santé des champs électromagnétiques et 
des  technologies  sans-fil,  rayonnements 
radioélectriques,  sont  significativement plus  nombreux 
depuis  2007.  Les  utilisateurs  de  téléphones  portables, 
les  futurs  parents,  les  jeunes  enfants  et  les  femmes 
enceintes sont particulièrement vulnérables. 

Le  rapport  souligne  une  tendance  constante 
d'augmentation  du  risque  de  gliome,  une  tumeur 
maligne  du  cerveau,  et  de  névroses  acoustiques  avec 
l'utilisation  de téléphones  portables  et  sans-fil.  Il  faut 
envisager cette problématique dans sa globalité.

Par  ailleurs,  ce  rapport  souligne  que  les  preuves 
épidémiologiques  indiquent  que  les  technologies  de 
radiofréquences  devraient  être  classées  comme  des 
substances cancérigènes pour l'homme. Rien que cela. 
De plus,  le  rapport  relève  que  les  actuels  niveaux de 
référence et les limites de sécurité publique fixées par la 
Commission fédérale des communications, l'Institut des 
ingénieurs  en  électricité  et  électronique  et  la 
Commission  internationale  sur  la  radioprotection  non 
ionisante,  ne sont pas  adéquats  pour protéger  la santé 
publique.

En  outre,  une  douzaine  de  nouvelles  études 
indiquent que le rayonnement des téléphones portables 
nuit à la qualité du sperme. Même dans une poche ou 
sur  une  ceinture,  un  téléphone  portable  peut  nuire  à 
l'ADN,  déformer  la  fertilité  masculine.  Même  les 
ordinateurs portables dotés de connexion Internet sans-
fil peuvent endommager l'ADN du corps.

Tout  indique  aujourd'hui  que,  au-delà  de  la 
problématique des téléphones portables, il y a aussi la 
question des  pylones utiles  aux GSM. Sur la  base  de 
données prouvant une atteinte biologique dans l'autisme, 
il est plausible que les fréquences électromagnétiques et 
les  radiations radioélectriques augmentent  le  risque et 
les symptomes de l'autisme. Le rapport indique, en effet, 
qu'il faudrait minimiser les expositions aux technologies 
sans-fil  et  aux  champs  électromagnétiques  pour  les 
personnes souffrant de troubles autistiques, les enfants 
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de  tous  âges,  les  personnes  envisageant  d'avoir  un 
enfant et pendant la grossesse.

Selon les auteurs du rapport, les preuves indiquant 
des risques pour la santé de milliards de personnes dans 
le monde sont, aujourd'hui, beaucoup plus nombreuses. 
Toujours  selon  lui,  le  statu  quo  est  inacceptable  à  la 
lumière  des  preuves  attestant  des  dommages :  les 
aspects sanitaires incluant les dommages à l'ADN et aux 
gènes,  les  effets  sur  la  mémoire,  l'apprentissage,  le 
comportement, l'attention, les perturbations du sommeil, 
le  cancer,  les  maladies  neurologiques  telles  que  la 
maladie d'Alzheimer.

Bref,  concernant  les  ondes  électromagnétiques,  le 
rapport  BioInitiative  2012  conclut  que  de  nouvelles 
normes de sécurité doivent  être  fixées  d'urgence  pour 
protéger  les  personnes  exposées,  actives  et  passives, 
contre les expositions aux champs électromagnétiques et 
aux technologies sans-fil qui font, aujourd'hui, tellement 
partie de la vie quotidienne.

Monsieur le Ministre,  Mesdames, Messieurs,  chers 
collègues,  cette  synthèse  rapide  du  rapport 2012  du 
groupe  de  travail  international  BioInitiative  montre 
l'urgence  qu'il  y  a  à  débattre  et  à  aboutir  sur  le 
renforcement  de  la  législation  en  vigueur  en  matière 
d'ondes ionisantes.

C'est  la  raison  pour  laquelle  j'ai  exhumé  la 
proposition  de  décret  datant  de  2007,  déjà.  Je  dois 
souligner que j'ai déjà mis ce décret à l'ordre du jour une 
fois, nous avions eu un premier débat, j'avais accepté de 
le remettre à l'arriéré dès l'instant où le ministre s'était 
engagé à venir avec un texte précis remettant en cause la  
norme wallonne.

Dois-je  rappeler  qu'avec  mes  amis  écologistes  de 
l'époque,  qui  le  restent  aujourd'hui,  bien  entendu,  en 
particulier  ceux  qui  sont  présents,  nous  avions 
fermement - j'étais en première ligne, à ce moment-là - 
condamné  le  projet  de  décret  du  gouvernement 
précédent,  estimant  qu'il  était  beaucoup  trop  laxiste  - 
c'est-à-dire  la  norme  de  3 volts/mètre  -  et  qu'il  était 
largement  en  dessous,  en  termes  d'application  et  de 
santé  publique,  du  décret  bruxellois  qui  fixe  aussi 
3 volts/mètre,  mais  qui  tenait  compte  d'un  certain 
nombre  de  paramètres,  en  termes  de  santé  publique, 
beaucoup plus exigeants.

Au  moins,  aujourd'hui,  le  débat  avec  la  4G  à 
Bruxelles,  on  passerait  d'une  situation  bonne,  c'est-à-
dire une norme qui était jugée la plus stricte en Belgique 
à l'époque, à une situation de nouveau dangereuse si ce 
4G était installé dans de mauvaises conditions.

Dès lors, Monsieur le Ministre, vous savez que j'ai 
plaidé,  dès  le  début  de  la  législature,  pour  que  vous 
puissiez avancer sur un projet de décret en la matière, au 
minimum  pour  revoir  la  norme  wallonne  que  nous 
considérions  tous,  dont  vous  à  l'époque,  comme 

mauvaise.  Si  ce  n’était  pas  le  cas,  je  n’aurais  pas  eu 
l'assentiment d'Ecolo à cette époque.

Ici, il est clair que les nouveaux rapports indiquent 
qu'il  faut  aller  plus  loin,  qu'il  faut  descendre  jusqu'à 
0,6 volt/mètre, voire 0,2 volt/mètre. C'est une assemblée 
parlementaire  européenne,  plusieurs  rapports 
internationaux qui l'indiquent avec cette formation d'une 
sorte  de  GIEC relatif  à  cette  problématique  de  santé 
publique.

Dès lors, je pense que vous avez eu - je ne vous jette 
pas la pierre, ni le pylone - quatre ans pour venir nous 
présenter un projet de décret. Vous avez annoncé qu'il y 
aurait  des auditions et  un certain nombre d'initiatives, 
cela ne peut être qu'intéressant. 

Toujours est-il que je pense, en raison, aujourd'hui, 
de la situation sanitaire de cette problématique et après 
quatre ans de réflexion, qu'il  est  temps de passer  aux 
actes. Il est temps de venir avec un texte et vous l'avez 
sous  les  yeux.  Que  les  choses  soient  bien  claires,  je 
n'attendrai  plus 15 jours,  un mois,  deux mois ou trois 
mois  pour  que  ce  texte  soit  voté.  Je  demanderai 
aujourd'hui  que  chacun,  en  fonction  du  texte  et  en 
fonction de votre réponse, se positionne sur ce texte. Je 
demanderai un vote aujourd'hui parce que reporter sans 
arrêt des textes d'initiatives parlementaires, moi, je veux 
bien le faire une fois, deux fois ; trois fois, cela devient 
beaucoup.

Il  me  semble  que  chacun,  aujourd'hui,  doit  se 
déterminer. C'est un problème majeur de santé publique 
dont  je  viens  de  vous  donner  tous  les  éléments 
scientifiques  nouveaux.  On  ne  pouvait  pas  dire,  en 
2007, quand j'ai déposé cette proposition de décret au 
nom d'Ecolo, que la situation était à ce point grave. Il y 
avait beaucoup d'hésitations scientifiques. Aujourd'hui, 
1 800 nouveaux rapports  convergent  vers  l'urgence  de 
prendre des normes beaucoup plus sévères. Je le redis 
et, donc, chacun aujourd'hui prendra ses responsabilités. 
Je sais déjà ce que vous allez me dire. J'ai la réponse 
toute  faite.  Soyez  prudents  dans  votre  réponse.  Vous 
allez me dire que les opérateurs que vous rencontrez, en 
particulier, peut-être moins les associations, disent que, 
pour  l'abaissement  de  cette  norme,  il  faudra  installer 
beaucoup plus d'antennes relais sur le territoire wallon. 
Je vous dis que c'est faux. Je demande dès lors que vous 
réfléchissiez bien à votre argumentation parce que j'ai 
une réponse faite aussi à cet égard.

Si on écoute les opérateurs, ils vous diront qu'il faut 
3 000 antennes  relais  supplémentaires.  Ils  font  leur 
marché  et  leur  commerce.  C'est  faux,  c'est 
scientifiquement faux. Si vous le souhaitez, je vous en 
ferai la démonstration après.

Monsieur  le  Ministre,  je  vais  vous  écouter 
attentivement.  Je  vais  écouter  mes  collègues 
attentivement,  mais  j'appelle  à  leur  responsabilité  car 
cette  question deviendra,  dans les  mois  et  années qui 
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viennent, une question majeure de santé publique, pour 
nos enfants, en particulier.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  demanderai  juste  à  Mme 
Cremasco  de  veiller  à  bien  rester  en séance de  notre 
commission  car,  il  y  a  un  problème  de  quorum  en 
commission  du  Budget.  Je  vais  donc  peut-être  être 
appelé à m'y rendre.

La parole est à M. Lenzini. 

M. Lenzini (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  suis  écologiste  moi-
même depuis de nombreuses années. Il n'y a pas que les 
Ecolos qui peuvent être écologistes. Il y en a dans tous 
les partis.

(Rires)

Le cumul n'est pas interdit.

Clairement, c'est à ce titre là, mais aussi en tant que 
socialiste,  mais  aussi  en  tant  que  biologiste  que 
j'interprète  ce  qui  a  été  dit,  ici,  aujourd'hui.  C'est 
vraiment mettre  sur la  table des données scientifiques 
que l'on sait  que l'on peut  faire  dire tout et  n'importe 
quoi à un certain nombre de données, surtout quand on 
ne les comprend pas bien.

Je ne dis pas que M. Wesphael ne les comprend pas 
bien,  mais  il  faut  être  extrêmement  prudent  sur  ces 
analyses et je pense qu'il faut étudier ces données dans 
le détail. Je ne dis pas que ce qui a été évoqué est faux. 
Il est probable que les ondes et les radiations, qu'elles 
soient  ionisantes  ou  non  ionisantes,  sont  dangereuses 
pour la santé.

Je voulais juste faire un commentaire à ce sujet-là, 
dire qu'il fallait probablement étudier cela plus en détail 
et m'étonner de la mollesse des propos de mon collègue, 
M. Wesphael. Je prendrai un exemple plus précis tout de 
suite, la mollesse dans la mesure où si l'on définit qu'il y 
a  un danger pour la  santé,  il  ne faut  pas diminuer la 
norme,  il  faut  supprimer  ces  radiations,  tendre  à  les 
supprimer. Je ne dis pas que c'est ce qu'il faut faire. Je 
prends l'exemple de la  cigarette.  Ce que M. Wesphael 
définit  ici,  c'est :  « Le  tabac  est  nocif  pour  la  santé, 
donc,  faisons une publicité,  ne fumons pas  un paquet 
par  jour,  fumons  un  demi-paquet  par  jour ».  Si  c'est 
vraiment toxique, allons plus loin et étudions la véracité, 
l'authenticité  et  la  portée  réellement  scientifique  des 
données évoquées.

C'était juste un commentaire que je voulais faire à ce 
niveau-là.  Nous  sommes  tous  utilisateurs,  non 
seulement  de  GSM, mais  aussi  d'électroménagers  qui 
vont  dans  ce  sens.  Nous  vivons  dans  un  monde 
moderne.  Ce  n’est  pas  une  raison  non  plus  pour 
introduire  des  dangers  pour  la  santé  de  façon 
incontrolée,  mais  ayons  une  attitude  un  peu  plus 

analyste.

Voilà  ce que je  voulais dire  en tant  qu’écologiste, 
socialiste et biologiste.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  vais 
poursuivre  la  réflexion  de  mon  collègue  en  abordant 
l'aspect  scientifique.  En  effet,  le  parlement  a  déjà 
travaillé  sur  le  dossier  en commission depuis  quelque 
temps et on a eu des auditions.

Je me souviens très bien d'un intervenant qui nous a 
dit :  « Il  y  a  un  effet  biologique  des  ondes 
électromagnétiques, il y a un impact sur l'organisme ». 
Cet effet a-t-il créé un impact négatif sur la santé ? À un 
certain  seuil,  oui,  c'est  évident.  À  d'autres  seuils,  la 
question n'est pas tranchée et  le débat scientifique est 
toujours en cours.

Que  doit  faire  le  législateur ?  Que  doit  faire  le 
politique  face  à  cette  situation ?  Ce  n'est  pas 
l'interdiction puisque le débat scientifique est toujours 
en cours, en tout cas, pour certains niveaux d'émissions, 
c'est  prendre  un  principe  de  précaution.  C'est  cette 
question qui se pose.

Depuis le moment où cette proposition de décret a 
été déposée, en 2007, pas mal de choses ont évolué sur 
la question. C'est cela qu'il faut prendre en compte. Je 
suis  assez  surpris  que  M. Wesphael  demande  le  vote 
tout de suite, car la proposition, pour partie, a été mise 
en œuvre. Si on prend, par exemple, le cadastre qui est 
demandé dans la proposition de décret - M. le Ministre 
pourra  sans  doute  le  confirmer  -  des  décisions  du 
gouvernement ont été prises pour le mettre en œuvre. 
C'est un élément acquis.

Au niveau des controles, par rapport à la situation 
antérieure, il y a une amélioration dans la façon dont les 
controles sont faits et dont les citoyens ont la possibilité 
de solliciter les controles. Sous la précédente législature, 
c'était difficilement praticable.  Aujourd'hui, le système 
de controle fonctionne de façon efficace et  permet de 
vérifier si la norme est respectée. Ce sont deux éléments 
qui montrent que les choses ont évolué depuis le dépot 
initial  du  texte  qui  avait  été  relevé  de  caducité 
pratiquement mécaniquement en juillet 2009.

Un autre  élément  qui  a  sensiblement  évolué,  c'est 
l'imminence  de  l'arrivée  de  la  4G  et  le  fait  que 
l'utilisation  d'appareils  communiquant  par  ondes 
électromagnétiques  s'est  très  largement  répandue  et  a 
augmenté  de  façon  exponentielle :  les  téléphones 
mobiles,  les  ordinateurs  portables,  les  tablettes,  des 
appareils communicants au sein des habitations.  Cette 
émergence  de  toute  une  série  de  nouveaux  appareils 
déplace  quelque  peu  le  problème.  Dans  son 
intervention, M. Wesphael l'indique d'ailleurs bien. Il se 
déplace  un  peu  des  antennes  elles-mêmes  vers 
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l'ensemble  des  appareils  émetteurs  qu'on  utilise  - 
comme  des  téléphones  portables,  des  ordinateurs 
portables, avec une utilisation où on est infiniment plus 
proches de la source de rayonnement électromagnétique 
- où l'exposition qu'un individu subit est de plus en plus 
liée  à  l'appareil  qu'il  utilise  plutot  qu'au  réseau  de 
télécommunications et aux antennes mises en place. Par 
rapport à cela, au fil des auditions, nous avons bien senti 
en commission qu'il  fallait continuer à réfléchir sur la 
façon dont on applique le principe de précaution. Des 
textes ont d'ailleurs été déposés plutot au niveau fédéral, 
puisqu'une partie de la législation est fédérale, pour s'y 
attaquer.  Des réflexions sont en cours à  ce  niveau de 
pouvoir.  Il  faut  faire  évoluer  la  réflexion  et  le  travail 
décrétal sur cet aspect-là.

Un autre élément est que la 4G arrive. D'après toutes 
les  indications  que  nous  avons,  à  service  de 
communication  égal,  la  4G  nécessite  moins  de 
puissance  que  la  2G  et  la  3G  qui  sont  utilisées 
actuellement. C'est aussi une indication importante qu'il 
faut prendre en compte dans le cadre d'une proposition 
comme celle que M. Wesphael veut exhumer. Le texte, 
tel  qu'il  est  rédigé  aujourd'hui,  n'est  plus  adapté  par 
rapport à cette question-là.  Il  faudrait  pouvoir prendre 
en compte cette adaptation. Si les technologies futures 
ont moins d'impact sur l'environnement, on a peut-être 
intérêt  à  le  mettre  en  évidence  et  à  organiser 
progressivement le passage d'une technologie qui était 
plus  émettrice,  qui  demandait  plus  de  puissance 
d'émission, vers une technologie qui en demande moins 
pour le même type de service. La proposition n'apporte 
aucun  élément  de  réponse  à  cela.  Au  contraire,  on 
pourrait même considérer – car les choses ont évolué - 
qu'elle  doit  être  adaptée  justement  pour  permettre  ce 
type d'évolution. 

On sait que cela prend du temps. À Bruxelles, ils ont 
décidé de  faire  un paquet  2G-3G et  un paquet  4G et 
technologies  suivantes.  Cela  me  paraît  une  solution 
assez  intelligente,  qu'on  organise  alors  le  glissement 
d'une technologie à l'autre. Les experts nous disent que 
la 2G va encore durer une dizaine d'années. On sait que 
la  4G ne  va pas  s'implanter  tout  de  suite,  du jour au 
lendemain. D'ailleurs, aujourd'hui, la 3G, c'est la moitié 
du  trafic,  pas  plus.  Il  y  a  des  glissements  qu'il  faut 
pouvoir envisager. Par rapport à cela, la proposition qui 
est  ressortie  par  M. Wesphael  n'apporte  rien.  Au 
contraire, elle pourrait compliquer la situation, alors que 
l'objectif  est  bien  de  viser  à  une  amélioration  de  la 
situation  sanitaire,  à  l'application  du  principe  de 
précaution.  C'est  effectivement  important.  C'est  le 
deuxième  élément  sur  lequel  nous  sommes  assez 
perplexes par rapport au fait de ressortir la proposition 
telle quelle.

Troisièmement,  le fait  que l'installation de la fibre 
optique  prend  un  peu  de  retard  dans  le  paysage  des 
télécommunications. Or, pour tout ce qui est usage fixe, 
on  a  intérêt  à  toujours  favoriser  l'utilisation  du  câble 
parce qu'il n'y a pas d'inquiétude en termes d'impacts sur 

la  santé,  il  n'y  a  pas  de  question,  pas  de  principe  de 
précaution à mettre en œuvre. On a intérêt à trouver des 
solutions pour favoriser le fait que, quand on utilise son 
smartphone,  son  ordinateur  portable,  sa  tablette  à 
domicile,  juste  à  coté  d'une ligne fixe,  que ce  soit  la 
ligne  fixe  qui  soit  utilisée,  d'une  part,  par  une 
amélioration du service apporté par les lignes fixes - le 
développement  de  la  fibre  optique  peut  y  contribuer 
parce  que  cela  peut  apporter  une  augmentation 
significative des débits - d'autre part, par des systèmes 
où,  quand est  chez  soi  et  qu'on vous appelle  sur  vos 
téléphones  portables,  ce  soit  la  ligne  fixe  qui  vous 
réponde.  Techniquement,  ce  ne  sont  pas  des  choses 
insurmontables. 

Par  rapport  à  cette  question,  il  y  a  aussi  une 
possibilité  de  réflexion,  d'initiative  décrétale  ou 
réglementaire - peut-être pas nécessairement au niveau 
de  pouvoir  régional.  Il  y  a,  en  tout  cas,  une  piste  à 
explorer  et  à approfondir  de ce  coté-là.  Par  rapport  à 
cela, la proposition n'apporte pas non plus d'éléments de 
réponse ; elle est aussi dépassée.

Cela vaudrait la peine, pour poursuivre la réflexion 
dans ce cadre, de faire un groupe de travail pour voir 
comment  le  texte  peut  évoluer,  comment  il  peut  être 
travaillé  pour  apporter  des  réponses  au  fait  que  les 
choses  ont  évolué  et  que  les  enjeux se  sont  déplacés 
quelque  peu,  notamment  vers  le  fait  qu'il  y  a  plus 
d'appareils communicants présents sur le marché. Il faut 
voir  quelle  réponse  on  apporte  sur  l'application  du 
principe  de  précaution  et  sur  le  fait  qu'on  peut  aussi 
avoir  une  réflexion  pour  le  développement  et 
l'amélioration de la qualité des services pour ce qui se 
fait par les réseaux filaires qui, on le sait, ne posent pas 
de problème ou ne font pas l'objet d'une discussion sur 
l'impact potentiel sur la santé humaine.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  débat  qui  a 
lieu ici autour des radiations n'est pas neuf et est loin 
d'être  désintéressant.  J'en  veux  pour  preuve  les 
nombreuses auditions auxquelles  nous avons participé 
au sein même de cette commission cette dernière année. 

Le problème de la proposition d'aujourd'hui est que, 
à  mon  sens,  elle  doit  être  réactualisée,  notamment, 
comme le disait M. Desgain, par rapport à tout le débat 
qui a lieu sur Bruxelles. Cela mériterait clairement une 
révision de ce qu'on nous propose aujourd'hui. 

C'est peut-être aussi l'occasion pour M. le Ministre, 
de faire le point sur les travaux et auditions entamés en 
commission  et  sur  la  situation  dans  laquelle  on  se 
trouve, et avoir un topo clair par rapport à ce débat que 
nous menons depuis déjà quelque temps au sein de cette 
commission.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

5 P.W.- C.R.I.C. N° 109 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013



M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, on l'a dit, depuis 
15  ans  maintenant,  la  téléphonie  mobile  a  connu  un 
développement spectaculaire. On l'a rappelé, en 2011 et 
2012,  plusieurs  auditions  se  sont  tenues pour  faire  le 
point sur la matière.

Cette  téléphonie  mobile  fonctionne  grâce  à  des 
antennes relais. L'impact sur la santé et l'environnement 
des  ondes émises  par ces antennes fait  débat,  mais,  à 
l'heure  actuelle,  reste  encore  inconnu.  Ce  n'est  que 
depuis  l'arrêt  de  la  Cour  constitutionnelle  du 
15 janvier 2009  que  la  compétence  sur  les  normes 
d'émission est revenue aux régions. 

En  Wallonie,  à  l'initiative  de  Mme  Corbisier-
Tillieux,  M. Fourny  et  de  votre  serviteur,  notre 
parlement  a  adopté  un  décret-cadre  le  1er avril 2009. 
C'est dans ce cadre que nous travaillons.  Force est de 
constater  que  les  textes  qui  nous  sont  soumis, 
aujourd'hui, sont largement obsolètes. Cela a déjà été dit 
aussi.

Pour rappel, les objectifs de ce décret-cadre sont les 
suivants :

– l'établissement d'un cadastre des  antennes sur 
l'ensemble de la Région Wallonne ;

– le controle a priori et a posteriori des antennes ;
– l'obligation pour les opérateurs de fournir une 

déclaration  environnementale  ainsi  qu'un 
rapport technique pour chaque antenne ;

– la limitation des émissions à 3 volts/mètre par 
antenne.

Même s'il a été modifié depuis, ces principaux axes 
sont toujours d'actualité.

C'est  cette  norme de 3 volts/mètre qui fait  le plus 
débat. Jusqu'en 2009, la norme belge était d'un peu plus 
de  20  volts/mètre.  Les  auteurs  de  la  proposition 
voudraient la descendre à 0,6 volt/mètre, ce qu'aucune 
région  du  monde,  malgré  les  propagandes  parfois 
utilisées, n'applique réellement sur le terrain.

Les télécommunications ont pris une telle place dans 
notre  vie,  mais  également  pour  l'attractivité  socio-
économique  des  régions,  qu'il  est  impensable 
d'empêcher nos citoyens et nos entreprises d'en profiter. 
À nos yeux, la norme actuelle est suffisamment sévère. 
En tout état de cause, avant qu'une décision soit prise 
quant  à  la  diminution  de  la  norme  d'émission,  nous 
souhaitons disposer  d'une étude socio-économique sur 
l'impact  qu'une  telle  mesure  aurait  sur  l'économie 
wallonne.  En  outre,  nous  souhaitons  disposer  d'un 
comparatif de ce qui se fait dans les pays limitrophes.

Pour terminer, je voudrais qu'on arrête, ici, pendant 
quelques minutes  notre  hypocrisie  consensuelle.  Nous 
sommes tous pendus à nos smartphones, à nos tablettes 
durant  plusieurs  heures  par  jour  et  sans  les  antennes 
relais,  ces  communications  sont  impossibles.  Oui,  on 

peut  toujours  défendre  des  normes  d'émission  plus 
basses, on peut toujours se poser en chevalier de telle ou 
telle cause, mais il faudra alors le courage de ses actes et  
refuser  les  moyens  de  communication  qui  s'offrent  à 
nous.  Il  faudra  également  multiplier  les  antennes,  car 
moins elles sont puissantes, plus il en faut.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en exhumant ce 
texte vieux de six ans, M. Wesphael a le mérite, à mon 
sens, de permettre un débat sur un sujet intéressant. Qui 
ne peut pas se sentir concerné par des problématiques de 
santé publique ? C'est clairement ce qui est évoqué dans 
son argumentation.

Malheureusement,  six  années  se  sont  écoulées 
depuis la proposition qui a été  déposée par  le groupe 
Ecolo. Il faut quand même revenir sur ce qui a été fait 
depuis,  notamment  le  décret  du  3 avril 2009,  que 
M. Senesael  vient  d'évoquer,  qui  venait  combler 
certaines  lacunes  dans  les  textes  et  qui,  en  principe, 
aurait  déjà  dû  répondre  à  une  partie  des  attentes  de 
celles et ceux qui se préoccupent, comme M. Wesphael, 
de cette problématique de santé publique.

Il y a un point par rapport à ce décret du 3 avril 2009 
que  je  souhaite  relever,  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
l'article 6, § 2 relatif aux antennes installées à proximité 
des  écoles,  des  crèches,  des  hopitaux  ou  encore  des 
homes. Il était prévu qu'un arrêté d'exécution permette 
une différenciation de la norme d'émission par rapport à 
cette proximité d'établissements sensibles. Nous n'avons 
pas  encore  accueilli  cet  arrêté  d'exécution  qui 
permettrait de répondre probablement à une partie de la 
problématique évoquée. Je pense qu'on doit être attentif 
à  cela  aussi  si  on  rouvre  le  débat.  Il  y  a  aussi  une 
analyse  de  ce  qui  a  été  fait  entre  le  dépot  de  la 
proposition  de  décret  en  avril 2007  et  le  moment  où 
nous nous parlons.

Il  y  a  aussi  une  problématique  que  je  souhaite 
relever  ou,  en  tous  les  cas,  une  implication  que 
l'adoption d'un texte comme celui qui nous est présenté 
pourrait avoir, c'est la qualité des communications des 
services de secours. Nous nous sommes dotés dans ce 
pays d'un réseau, appelé « ASTRID », qui permet aux 
services  de secours  de communiquer les  uns avec les 
autres.  Là, je suis certain que si  on devait abaisser  la 
norme d'émission, comme on le propose, il y aurait un 
vrai danger pour notre sécurité et pour la santé des uns 
et des autres. Si nous devions aller dans une réduction 
de  normes  d'émission  telles  que  celles  qui  nous  sont 
proposées,  on  peut  imaginer  les  conséquences 
dramatiques  que  pourrait  avoir  une  perte  de  qualité 
d'émission  pour  des  services  de  secours  qui  ont  pris 
l'habitude - parce que les lois fédérales les ont obligés à 
le faire - de communiquer entre eux, via un réseau dont 
la performance ne pourrait plus être assurée. Autant le 
dire, et malgré toute l'amitié que l'on peut porter aux uns 
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et aux autres membres de cette commission et vis-à-vis 
de  M. Wesphael,  l'autre  formation  de  l'opposition  ne 
suivra  pas  ce  que  M. Wesphael  nous  propose  ici, 
estimant qu'il y a tout ce temps qui s'est écoulé depuis 
que ce texte a été présenté au parlement, qu'il y a eu un 
décret  qui  devrait  répondre  à  une  partie  des 
problématiques et qu'il y a encore des attentes à l'égard 
de  ce  décret.  Je  viens  de  l'évoquer  et  comme  mes 
collègues ont aussi eu l'occasion de le dire,  quand on 
voit  la  saga  autour  du  déploiement  des  4G  en  zone 
bruxelloise,  on  est  particulièrement  sceptique  quant  à 
des  dispositions  qui  viendraient  encore  réduire  les 
possibilités d'utiliser ces systèmes de communications.

Qu'on le veuille ou non, M. Senesael l'a brillamment 
rappelé, ils font partie de notre quotidien. Je ne sais pas 
comment  nous  pourrions  maintenant  faire  marche 
arrière par rapport à cela. Des solutions autres doivent 
être trouvées et on s'inscrit dans les suggestions qui ont 
été  faites  puisqu'il  y  a  certainement,  à  un  moment 
donné,  sur  le  plan  technologique,  une  manière  de 
pouvoir continuer à communiquer sans qu'il  y ait  des 
conséquences pour notre santé. Mais nous ne sommes 
pas prêts, aujourd'hui, à faire volte-face sur cette façon 
de  fonctionner  en  adoptant  un  texte  qui  n'a  pas  sa 
pertinence au moment où nous l'étudions.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, c'est un 
débat très important de santé publique. Bien entendu, je 
crois que c'est un débat qui a été présent à différentes 
reprises  également  dans  la  presse  et  notamment, 
récemment,  dans  le  débat  bruxellois  en  raison  de  la 
discussion sur la norme et sur le 4G. Ce débat n'est pas 
simple. Je suis tout à fait d'accord avec M. Senesael : ne 
soyons pas hypocrites, nous sommes dans une société 
de communication avec de multiples appareils - on en a 
cité  quelques-uns,  mais  il  y  en  a  encore  beaucoup 
d'autres, y compris des appareils très présents dans les 
domiciles  privés.  On  peut  parler,  par  exemple,  des 
babyphones  qui  sont  juste  à  coté  des  bébés,  des 
appareils  de  téléphone  sans-fil  à  l'intérieur  des 
domiciles, et cætera, qui ont des impacts très importants 
localement et qui ne font pas vraiment partie du débat 
public.  On  est  effectivement  concentré  sur  la  norme 
d'émission et sur les antennes.

Je  suis  surpris  de  l'analyse  de  M. Wesphael  selon 
laquelle  le  nombre  d'antennes  est  indépendant  de  la 
norme.  Je  serais  vraiment  curieux  de  voir  la 
démonstration.  Peut-être  qu'il  faut  analyser  l'impact 
quantitatif  région  par  région  et  sous-région  par  sous-
région.  J'ai  relativement  des  doutes  quant  au  fait 
qu’abaisser  la  norme  produirait  un  abaissement  du 
nombre  d'antennes.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  très 
plausible.

Cela  présente  aussi  une  difficulté  puisque  les 
antennes font peur - alors que l'on sait que ce n'est pas 
tellement l'antenne qui devrait,  en tant  que telle,  faire 
peur, c'est l'émission réelle à laquelle sont confrontées 
les personnes.

C'est effectivement un débat assez complexe. Il est 
vrai que les choses ont fortement évolué depuis le début 
de cette législature ; je vais y venir dans un instant.

Je ne pense pas me souvenir, contrairement à ce qui 
a été dit, mais ma mémoire peut toujours faire défaut, 
avoir jamais annoncé un texte. 

Il est effectivement prévu, dans l'accord de majorité 
de  la  Déclaration  de  politique  régionale,  de  revoir  la 
norme  pour  passer  à  une  norme cumulée,  c'est-à-dire 
d'avoir une norme actuelle de 3 volts/mètre par antenne 
qui devienne une norme de 3 volts/mètre en tout lieu, 
donc  de  s'approcher  du  problème bruxellois.  Ce n'est 
pas la proposition sur la table ici. On est à 0,6 volt/mètre 
et l'accord de gouvernement est de 3 volts/mètre.

Entre-temps, le parlement s'est saisi de la question. Il 
y  a  eu  des  auditions.  Il  n'y  a  pas  eu  d'initiative 
particulière du gouvernement. Aucune n'a été annoncée 
non plus. C'est en fonction de ces auditions et du travail 
parlementaire que le dossier peut aussi évoluer.

Le  débat  bruxellois  a  fait  revenir  cette  question. 
C'est  vrai  que  beaucoup  de  questions  technologiques 
évoluent. Par rapport au moment du dépot de ce texte, 
c'est  typiquement  le  sujet  sur  lequel  quelques  années 
font qu'un texte doit être revu. Le contexte, l'évolution 
technologique et  les  habitudes de vie  des  usagers  ont 
complètement  évolué  depuis  le  dépot  initial  du  texte. 
C'est  tout  à  fait  logique qu'il  faille  revoir  ce texte  en 
fonction de cela. 

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  du  débat  bruxellois, 
l'ISSeP a  aussi  travaillé  sur  la  norme  wallonne,  il  a 
analysé les faits. Il est d'ailleurs intervenu, à la demande 
du Parlement bruxellois, dans le cadre de ce débat pour 
dire  que,  selon  son  analyse,  le  résultat  de  l'émission 
réelle en Wallonie est assez proche de ce qui se passe à 
Bruxelles en réalité, malgré que nos normes ne soient 
pas  encore  les  mêmes.  Il  ne  faut  pas  être  aussi 
caricatural dans l'analyse parce que c'est aussi lié à la 
géographie générale,  à  l'implantation des antennes,  au 
type d'appareil, et cætera.

Je  voudrais  dire  également,  comme  cela  a  été 
mentionné par plusieurs intervenants, c'est qu'il y a un 
élément de plus en plus déterminant aujourd'hui, ce sont 
les appareils eux-mêmes et  leur  proximité,  soit  par  la 
proximité des personnes de ces appareils, soit leur usage 
direct par leurs propriétaires, leurs usagers, mais aussi 
les  personnes  qui  sont  dans  leur  entourage  immédiat. 
Nous  sommes,  en  général,  en  permanence  dans 
plusieurs réseaux Wi-Fi. 

Cette proximité directe des appareils, ce n'est pas ce 
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dont on parle ici. Nous sommes dans une compétence 
fédérale,  sur  laquelle  il  y  a  d'ailleurs  eu  quelques 
éléments  d'intervention  de  la  part  du  Gouvernement 
fédéral, mais qui sont restés assez timides. Une grande 
partie  de  l'intervention,  aujourd'hui,  de  protection  par 
rapport à ces ondes et ces appareils, se trouve dans la 
compétence  fédérale  de  normes  et  de  produits, 
davantage que dans la norme d'émissions en tant  que 
telles.

J'en viens maintenant à ce qui a été fait  depuis le 
début  de  cette  législature.  En  réalité,  beaucoup  de 
choses ont été faites concrètement, même si on n'a pas 
touché à la norme. D'abord, le parlement s'est positionné 
par  rapport  à  la  révision  du  décret  du  3 avril 2009, 
puisqu'il y a eu une adoption de modification de décret 
pour faire en sorte de mieux assurer les controles et de 
les rendre efficients. C'est ce qui a effectivement permis 
que je mette en œuvre, avec l'administration, différentes 
mesures  qui  ont  été  beaucoup  plus  loin  que  ce  qui 
existait  dans  les  controles  et  dans  leur  efficacité.  En 
particulier,  plusieurs  articles  du  décret  ont  pu  être 
exécutés par l'arrêté du gouvernement du 9 février 2012. 
Je fais notamment référence à :

– l'article 5  concernant  le  rapport  de  mesure  à 
joindre à la déclaration ;

– l'article 6,  1er,  concernant  le  controle  par  le 
fonctionnaire chargé de la surveillance ou à la 
demande des communes ;

– l'article 7  concernant  la  publication  des 
rapports de controle ;

– l'article 8  concernant  la  publication  du 
cadastre ;

– l'article 9 concernant l'agrément.

Tous ces points n'existaient pas, n'étaient pas mis en 
œuvre en début de cette législature.  La révision de la 
norme est une chose dont on peut discuter, mais ce qui 
compte,  ce  sont  les  mesures  générales,  l'ensemble  du 
contexte et du controle de ce qui est mis en œuvre. Tous 
ces points ont pu être mis en œuvre.

Un point n'est pas encore réalisé, c'est la définition 
des périmètres de proximité, en application de ce décret. 
C'est en cours de rédaction. C'est apparu techniquement 
un peu plus compliqué que ce que cela n'apparaissait au 
premier abord. Ce n'est pas tout à fait finalisé, c'est au 
niveau  de  l'administration.  Cela  devra  aboutir  aussi 
prochainement pour pouvoir concrétiser cette mesure.

Le Département  de  la  Police  et  des  Controles,  en 
partenariat  avec  l'ISSeP et  la  hotline Environnement-
Nature, a mis en place, à mon initiative, un système de 
controle gratuit des lieux de séjour des particuliers. Je 
ne sais pas si on mesure bien ce dont il s'agit, ce n'est 
pas  anodin.  Cela  veut  dire  qu'un  particulier, 
individuellement, peut demander un controle gratuit des 
émissions  dans  son  lieu  de  séjour,  lorsque  ces 
particuliers  sont  riverains  d'une  antenne  émettrice 
stationnaire. Ce système fonctionne et est mis en place. 
Concrètement, entre novembre 2010 et mars 2013, des 

riverains d'antennes ont fait réaliser, gratuitement, 380 
controles de leur habitation. Le système est exécuté et 
mis en œuvre, effectivement.

Une  personne,  un  laboratoire  ou  un  organisme 
public  ou  privé,  désormais  agréé,  réalise  un  rapport 
établissant  si  la  limite  d'émissions  est  respectée.  Le 
rapport  est  envoyé  notamment  aux  fonctionnaires 
chargés de la surveillance. Ces rapports sont également 
mis à disposition du public via le cadastre des antennes 
émettrices stationnaires.

Depuis l'entrée en vigueur du décret, le 3 avril 2009, 
une trentaine de communes ont demandé la réalisation 
de  controles,  dont  les  plus  importants  en  termes  de 
nombre  d'installations  -  notamment  Liège,  Namur  et 
Seraing. Au cours des trois dernières années, l'ISSeP a 
réalisé 850 controles sur des installations, sur les 4 800 
qui sont exploitées par les opérateurs Base, Belgacom et 
Mobistar,  c'est-à-dire  environ  18 %  de  l'ensemble,  en 
plus de 10 000 points de  controle.  On a constaté  une 
trentaine  de  dépassements.  C'est  aussi  une  indication 
importante. Une chose est la norme. Une autre chose est 
de la vérifier et de la revérifier régulièrement, dans des 
conditions  différentes,  puisque  ces  ondes  ne  sont  pas 
constantes  dans  le  temps ;  elles  sont  extrêmement 
variables en fonction de l'usage et des autres paramètres 
également.

Enfin,  le  cadastre  des  antennes  émettrices 
stationnaires est mis à jour chaque mois et informe le 
public  des  demandes  de  permis  d'urbanisme en cours 
pour le placement d'antennes et de la suite réservée à ces 
demandes  de  permis.  Il  donne  également  accès  aux 
rapports de controle élaborés en application de l'article 6 
du décret, ainsi qu'aux rapports qui doivent être joints à 
la déclaration.

Concrètement,  dans  le  controle  et  surtout  son 
efficacité,  dans  la  transparence  de  l'information  au 
public, en particulier pour les riverains d'antennes - ils 
ne  sont  pas  ceux  qui  doivent  être  forcément  être 
inquiétés,  mais  qui  sont  les  plus  inquiets  a  priori  - 
beaucoup de choses ont été faites dans l'application du 
décret. Cela ne veut pas dire qu'il faut fermer le débat 
sur la norme. Le débat reste tout à fait pertinent, mais il 
est complexe et lié aux autres éléments, notamment les 
éléments fédéraux, de normes des  produits,  puis,  plus 
globalement,  le  nombre  d'antennes,  leur  localisation, 
l'usage des appareils, et cætera.

Y a-t-il matière à poursuivre ce débat ? C'est tout à 
fait souhaitable, vu l'importance de l'enjeu. Dans la suite 
des  auditions,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible 
d'approuver,  tel  quel,  un  texte  qui  a  été  écrit  à  un 
moment  où,  par  rapport  à  aujourd'hui,  beaucoup  de 
choses  ont  évolué  et  beaucoup  d'initiatives  ont 
également été prises.

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.
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M. Wesphael  (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai 
redemandé  la  parole  parce  que  je  suis  assez  surpris 
d'entendre  la  plupart  des  commentaires  sur  ce  texte. 
Certains étaient attendus. Que concerne ce texte ? Les 
ondes  électromagnétiques,  les  antennes  relais  et  la 
norme. 

La stratégie habituelle, que je connais aussi, même si 
je  ne  la  pratique  pas  -  en  tout  cas  moins  -  est  de 
globaliser la problématique. On dit qu'il faut élargir le 
débat, qu'il faut parler des micro-ondes, des GSM, des 
effets sur le cerveau et d'autres choses. Je suis d'accord 
avec  cela,  je  n'ai  aucune  difficulté.  Sauf  qu'ici,  mon 
décret  est  précis,  il  est  d'ailleurs  cosigné  par  des 
écologistes. Je pense d'ailleurs que l'écologie politique 
n'a qu'un seul intérêt, c'est de faire de l'écologie. Nous 
voyons mon point de vue à cet égard.

Ce texte est précis. Monsieur Desgain, vous êtes un 
spécialiste  de ces matières,  je le sais,  je  me demande 
d'ailleurs  si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  rédigé  cette 
proposition de décret. Ce décret est essentiel. Je rappelle 
que l'assemblée du Conseil de l'Europe a recommandé, 
dans  sa  résolution  intitulée  « Le  danger  potentiel  des 
champs  électromagnétiques  et  leurs  effets  sur 
l'environnement »,  conformément  aux  principes  de 
précaution et conformément à l'Agence européenne pour 
l'environnement,  qu'une  norme  ne  dépassant  pas 
0,6 volt/mètre soit fixée pour les niveaux d'exposition, à 
long terme, aux ondes électromagnétiques et  qu'il  soit 
ramené, à moyen terme, à 0,2 volt/mètre, c'est encore 
plus important en termes de normes.

Certains  me diront :  « Oui  d'accord,  mais  ce n’est 
pas  certain.  Ce  que  vous  dites  n'est  pas  sûr ». 
Évidemment que ce n’est pas sûr, on n'est jamais sûr à 
100 %, comme on n’était pas sûr avec l'amiante et ses 
effets sur la santé publique. On a vu quand même les 
résultats !

Nous  devons  prendre  une  norme  de  précaution 
sévère.  Ce  sont  potentiellement  des  millions  de 
personnes  qui  développeront,  dans  les  années  qui 
viennent, un cancer. Où sera-t-il localisé ? Je ne suis pas 
expert, mais il s'agit d'un cancer en tout cas chez nous 
aussi. 

Quand on me dit qu'il n'y a rien de nouveau sous le 
soleil depuis que j'ai déposé cette proposition de décret 
avec  le  soutien  de  M. Desgain  à  l'époque,  il  est 
important de rappeler l'histoire de temps en temps parce 
qu’ici, on travaille pour l'histoire et à ceux qui, dans dix 
ans - moi, je ne serai probablement plus ici, même plus 
tot - quand les chiffres liés à la maladie tomberont, on se 
dira  qu'on  n’avait  pas  été  assez  précautionneux.  Je 
prends  date  aujourd'hui  avec  vous.  J'espère  vivement 
que  vous  ne  devrez  pas  dans  dix  ans  me  rendre 
hommage.

Durant ces cinq dernières années, BioInitiative 2012 

a analysé quelque 1 800 nouvelles études observant les 
effets biologiques des ondes électromagnétiques – je dis 
bien 1 800 études. Je confirme qu'il y a bien aujourd'hui 
une indication de ce que l'on va dans le mur en termes 
de  santé  publique,  si  on  ne  prend  pas  des  normes 
sévères.

J'ai entendu M. Solferino, c'est un petit clin d'oeil, il 
passe tous les dimanches et je le regarde sur France 2. Il 
y a une certaine forme d'hypocrisie, mais oui, bien sûr, 
on est dans une logique productiviste. Cela veut dire que 
l'on  met  sur  le  marché  des  produits  de  plus  en  plus 
technologiquement avancés dont on peut se demander 
quelle est l'utilité. L'objectif, aujourd'hui, c'est, non pas 
de se téléphoner, mais de regarder un match de football 
pendant  qu'on  est  au  parlement.  C'est  cela,  l'objectif, 
c'est d'envoyer une série de messages sophistiqués qui 
ne servent à  rien.  On ne va pas faire  un débat sur la 
définition  des  besoins,  ce  n'est  pas  le  but,  chacun 
analysera. Mais on n'est plus dans une perspective dans 
laquelle il y aurait des difficultés notamment en termes 
de sécurité pour contacter  quelqu'un.  Ici,  l'objectif  est 
d'avoir  des  capacités  d'images  nouvelles,  d'avoir  une 
sophistication à ce point - qui ne sert à rien d'ailleurs - 
pour  augmenter  les  profits  d'un  certain  nombre 
d'opérateurs. C'est cela, la logique, il n'y a rien d'autre. 
On est bien dans une logique ultralibérale en matière de 
production de moyens de communication dont beaucoup 
ne servent à rien. Je le dis clairement.

Ce n'est  pas moi,  ni vous,  Monsieur Senesael,  qui 
avons  décidé  de  mettre  cela  sur  le  marché,  ce  sont 
simplement  des  opérateurs  qui  ont  décidé  de 
démultiplier ces possibilités.

Monsieur le Ministre,  j'ai  participé avec vous à la 
rédaction de la  Déclaration de  politique  régionale sur 
cette affaire en particulier. On ne peut pas être et avoir 
été ; j'y étais.  J'étais très sensible à cette question. Le 
gouvernement,  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  prévoit  de  revoir  la  norme,  largement 
contestée  par  les  Écologistes  de  l'époque,  qui  était 
proposée  par  le  Ministre  de  l'Environnement, 
M. Lutgen.  Nous avions bataillé  ferme en disant  qu'il 
fallait  une  norme de  3 volts/mètre  en  tout  lieu.  C'est 
dans la déclaration, en tout cas, c'est dans ce sens que la 
Déclaration  de  la  politique  régionale  va.  Quatre  ans 
après - je ne dis pas que vous n'avez rien fait, vous avez 
rappelé les mesures de controle que vous avez prises - 
nous n'avons toujours pas un texte alors que c'est prévu 
dans la Déclaration de politique régionale. Vous ne me 
dites  pas  si  vous allez  venir  avec un texte,  d'ailleurs. 
Vous ne dites rien, je ne dis rien. Il n'y a pas de texte, 
aujourd'hui, de prévu.

(Réaction de M. Senesael)

Monsieur Senesael, aucune région du monde, vous 
n'allez qu'à Paris ou quoi ? C'est à Paris souvent que j'ai 
l'occasion de le voir courir...
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(Réaction de M. Senesael)

Salzbourg et plusieurs régions en Italie ont testé la 
norme  de  0,6 volt/mètre  pour  voir  si  elle  était 
applicable.  L'étude  est  aujourd'hui  en  voie  de 
conclusion. 

Ma  conviction  est  que  cette  norme  doit  être 
applicable en termes de santé publique. C'est la raison 
pour  laquelle  on  peut  toujours  dire  qu'il  faut  des 
auditions supplémentaires, qu'il faut que l'on prenne le 
temps d'examiner l'ensemble de la problématique avec 
tous ces  paramètres,  et  cætera,  mais  ce  qui  veut  dire 
que, le 15 mai 2014, il n’y aura toujours aucune norme 
nouvelle prise en Région wallonne. 

J’ai bien entendu que l'on ne sera pas très nombreux 
à voter ce texte. Par ce texte, j'ai envie de provoquer - 
c'est  le  cas  de  le  dire  -  un  électrochoc  politique  et 
sanitaire. Je ne peux pas me contenter d'un silence à ce 
point  assourdissant sur une problématique aussi  grave 
qui  dépassera  bien  plus  encore,  en  termes  de  santé 
publique,  les  effets  que  l'on  a  pu  observer  en  ce  qui 
concerne l'amiante et d'autres maladies du même type. 
C'est la raison pour laquelle, Monsieur le Président, je 
demande  que  chacun  vote  pour  ou  contre  cette 
proposition de décret qui, en termes de droit légistique, 
me l'autorise.

M. le Président. -  Je  souhaite  tout  simplement 
rappeler, parce que cela a été évoqué, qu'il  y a eu un 
rapport de commission sur les auditions qui a été fait le 
17 juillet 2012. On avait auditionné un certain nombre 
de  scientifiques  et  de  responsables  de  la  santé.  Le 
document est  sur le  site Internet  du Parlement wallon 
(Doc. 658). Après trois réunions, il a été adopté.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. - Nous allons procéder  au vote de 
l'article premier de la proposition de décret relatif à la 
protection de l'environnement contre les éventuels effets 
nocifs  et  nuisances  provoqués  par  les  radiations  non 
ionisantes,  déposées  par  MM. Wesphael  et  Consorts 
(Doc.46 (SE 2009) N° 1)

Article premier 

L'article  premier  est  rejeté  par  9  voix  contre  2 
abstentions.

Je vous rappelle que le rejet de l'article implique le 
rejet de l'ensemble de la proposition.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  j'ai 
contribué  à  la  rédaction  de  ce  texte,  comme 
M. Wesphael  l'a  dit,  je  ne  peux  donc  le  renier 

complètement.  Mon  abstention  marque  vraiment  mon 
regret du choix de M. Wesphael d'aller au vote sur ce 
texte et de ne pas lui permettre d'évoluer en fonction de 
l'ensemble  des  modifications  de  contexte  que  nous 
avons mis en évidence avec d'autres parlementaires de 
la majorité sur ce texte. 

Voilà  les  deux  éléments  que  je  voulais  mettre  en 
évidence pour que mon abstention soit  bien comprise 
par l'ensemble des membres de la commission.

M. le Président. - Le projet de décret est donc rejeté 
puisque l'article premier l'a été.

Monsieur Wesphael, puisque c'est le droit de chaque 
parlementaire, souhaitez-vous que le texte revienne en 
séance plénière ? 

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Absolument, 
Monsieur le Président. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée  au 
président et au rapporteur pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  et 
l'interpellation de :

– M. Borsus, sur « l'absence de concertation des 
fonctionnaires  délégués  dans  le  cadre  de  la 
réforme du CWATUPE et de l'actualisation du 
schéma de développement de l'espace régional 
(SDER) » ;

– M. Borsus,  sur  « l'inscription  des  principales 
infrastructures  de  communication  au  plan  de 
secteur » ;

– Mme  Moucheron,  sur  « l'étude  de 
gentrification  confiée  à  la  Conférence 
permanente  du  développement  territorial 
(CPDT) » ;

– M. Fourny,  sur  « l'imposition  d'une  heure  de 
fermeture obligatoire pour les dancings » ;

– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « l'organisation 
d'une  collecte  pour  les  pneus  usés  utilisés 
comme couverture » ;

– M. Onkelinx, sur « l'opération CycloTEC » ;
– M. Hazée, sur « l'enveloppe de financement de 

la  mobilité  à  Liège,  Charleroi,  Namur  et 
Mons »  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sont retirées.
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INTERPELLATION DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'ÉLABORATION DES 
CARTES ET PLANS EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de  M. Dodrimont  à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « l'élaboration des cartes et plans en 
Wallonie ».

La parole est à M. Dodrimont pour développer son 
interpellation.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en  matière 
d'aménagement  du  territoire  et  d'urbanisme,  les  outils 
cartographiques  wallons  trouvent,  bien  entendu,  une 
place  de  premier  choix ;  c'est  logique  et  légitime.  La 
place  dévolue  dans  le  CWATUPE au  plan  de  secteur 
constitue l'illustration parfaite de cette réalité. 

La  présente  intervention  se  consacrera 
exclusivement  aux  cartes  et  plans  wallons  ayant, 
directement ou indirectement, une portée juridique. En 
d'autres  termes, il  s'agit  des  cartes  et  plans ayant  une 
incidence réelle sur la police des permis d'urbanisme. 

D'emblée, M. le Ministre peut-il préciser quels sont 
les  cartes  ou  plans  relevant  de  la  compétence  de  la 
Wallonie  et  ayant  une  portée  juridique,  directe  ou 
indirecte,  en  matière  d'aménagement  du  territoire  et 
d'urbanisme ? 

Outre les plans de secteur, existe-t-il  un inventaire 
de  ces  différents  plans ?  On pense,  par  exemple,  aux 
cartes  d'aléas  d'inondation,  aux  cartes  des  zones 
karstiques,  aux  plans  de  délimitation  des  périmètres 
d'intérêts  paysagers,  à  la  carte  Fels  en  matière  de 
paysage, à la carte des périmètres Seveso, à la carte des 
périmètres RGBSR - Règlement général des bâtisses en 
site rural.

M. le Ministre peut-il dresser un inventaire exhaustif 
de ces outils cartographiques qui sont, d'une manière ou 
d'une autre, opposables aux tiers ? En outre, toutes ces 
cartes  bénéficient-elles  des  mesures  de  publicité 
adéquates ?

Le deuxième élément de mon questionnement a trait 
à  la  méthode  choisie  par  le  gouvernement  pour 
confectionner toutes ces cartes et tous ces plans. Tous 
les périmètres inscrits dans les cartes et plans ayant une 
portée  juridique  respectent-ils  la  directive  plans  et 
programme,  ainsi  que  la  Convention  d'Aarhus, 
notamment  en  ce  que  ces  outils  imposent  en 
participation du public en amont de toute décision, voire 
également  la  confection  d'une  véritable  étude 
d'incidences sur l'environnement ?

En d’autres termes, l’élément de la « contradiction » 

dans le processus d’élaboration des cartes et plans est-il 
suffisamment  respecté en  Wallonie ?  Comment  est-il 
respecté sur le terrain ? Qui veille tout particulièrement 
à son respect ? 

Le récent arrêt du Conseil d’État n°222.716, daté du 
4 mars 2013, illustre la situation. 

Le 3 mai 2007, le Gouvernement wallon adoptait un 
arrêté  relatif  à  la  cartographie  de  l’aléa  d’inondation 
pour le sous-bassin hydrographique de l’Amblève. Cet 
arrêté  du  Gouvernement  wallon  vient  d’être 
partiellement  annulé  par  le  Conseil  d’État.  La 
jurisprudence  forgée  par  cet  arrêt  est  importante :  le 
gouvernement a fauté dans sa méthode d’élaboration de 
la  cartographie  en  ayant  estimé  qu’il  ne  fallait  pas 
consulter les communes et  les riverains concernés par 
les périmètres d’aléa d’inondation. 

Cette  jurisprudence  pourrait  d’ailleurs  faire  des 
émules  lorsqu’on  connaît  les  conséquences  juridiques 
directes  découlant  des  périmètres  dessinés.  En  effet, 
l’article 136 du CWATUPE, couplé à cette cartographie, 
permet de geler toute urbanisation dans ces périmètres. 
Monsieur  le  Ministre,  estimez-vous  que  la 
« contradiction », lors de l’élaboration de ces cartes, a 
été suffisamment respectée ? 

Pouvez-vous  nous  préciser  la  réaction  du 
Gouvernement wallon quant à cette jurisprudence ? En 
d’autres termes, une enquête publique, voire une étude 
d’incidences sur l’environnement,  sera-t-elle  organisée 
par  le  gouvernement  en  vue  de  combler  l’insécurité 
juridique actuelle de ces cartes ? 

Plus  globalement,  les  cartes  et  plans  -  ou  toute 
délimitation  de  quelconque  « périmètre »  -  ayant  une 
portée juridique ne devraient-ils  pas systématiquement 
être  soumis  à  enquête  publique,  voire  à  une  étude 
d’incidences comme c’est le cas, notamment, pour les 
modifications du plan de secteur ? 

Le troisième élément de mon questionnement est la 
méthode  choisie  par  le  gouvernement  concernant  la 
cartographie dite positive sur le productible éolien. Les 
communes  ont  été  sollicitées  pour  remettre  un  avis 
préliminaire  sur  ce  document.  La  consultation  est  en 
cours pour le moment. Quelle est la base décrétale de ce 
document ?  Le  gouvernement  a-t-il  le  mandat  du 
parlement pour se lancer dans ce chantier ? 

En effet, si le Code de l’eau régit l’élaboration des 
cartes  d’aléas  d’inondation  ou  si  le  CWATUPE  régit 
l’élaboration du plan de secteur, la situation de ce projet 
de carte du productible éolien est plus que confuse. 

M.  le  Ministre  peut-il  nous  assurer  de  la  validité 
juridique du processus ? 

Par  ailleurs,  une  autre  question  fondamentale  se 
pose. Comment soumettre à enquête publique un outil 
cartographique  sans  savoir  quel  sera  le  mécanisme 
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d’exécution  de  cette  carte ?  En  d’autres  termes, 
comment  appréhender  une  carte  sans  en  avoir  la 
« légende » ? Ne faudrait-il  pas tout d’abord une base 
décrétale claire avant de se lancer dans un tel processus 
cartographique ?

Enfin,  quatrième  élément,  la  délimitation  des 
« noyaux d’habitat » va sans doute également accoucher 
d’une  cartographie.  Comment  appréhender  une  telle 
démarche sans avoir les tenants et  les aboutissants de 
cette politique de délimitation de périmètres ? 

Je  terminerai  en  citant  le  Directeur  général  de  la 
DGO4, M. Geron : « L’important n’est pas seulement de 
savoir  où  se  trouvent  les  noyaux  d’habitat,  mais 
également de savoir « pour y faire quoi ? ». Les critères 
de  définition  des  noyaux  d’habitat  sont  étroitement 
dépendants  du  type  de  politique  que  l’on  veut  y 
mener ».

Cette citation est très intéressante et vaut pour toute 
cartographie que la Wallonie voudrait mettre en place. 

Quelle est votre réaction, Monsieur le Ministre, face 
à cet important constat ? 

Ne  faudrait-il  pas  changer  de  méthode  en  vue  de 
définir  clairement,  en amont,  le type de politique que 
l’on veut mener avant de se lancer dans de tels chantiers 
cartographiques insuffisamment dédicacés ?

Je  me  réjouis,  par  avance,  d'obtenir  quelques 
réponses à ces différentes questions. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. -  La parole est à Mme Moucheron 
qui souhaite se joindre à l'interpellation.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  cette 
interpellation me permet  de rebondir  dans un premier 
temps, sur le géoportail. Il y a quelques mois, la Région 
wallonne s'est dotée d'un nouveau géoportail en lieu et 
place de l'ancien ; portail cartographique de la Région 
wallonne qui permet normalement de visualiser sur des 
cartes des chemins, des zones Natura 2000, des plans de 
secteur, des sites Seveso, et cætera. 

J'aurais voulu savoir si le site reprenait, bel et bien, 
l'ensemble  des  outils  cartographiques.  Si  pas,  quels 
étaient ceux qui ne se trouvent pas sur le géoportail et 
pourquoi on a choisi de ne pas les y insérer. 

Techniquement, je ne le trouve pas hyper pratique. 
Peut-être  pourrait-on,  à  un  moment  donné,  bénéficier 
d'une démonstration en commission - pourquoi pas ? - 
car, techniquement, je ne le trouve pas hyper simple. Je 
ne  suis  pas  une  experte  en  technique,  mais  je  me 
considère  être  dans  la  moyenne.  Si  cela  me  pose 
problème, cela en pose certainement à d'autres aussi. 

Par ailleurs, l'arrêt du Conseil d'État du 4 mars 2013 
est  interpellant.  J'aurais  voulu  savoir  combien  de 
cartographies étaient concernées et pourraient, dès lors, 
être annulées par le Conseil d'État. Il important, lors de 
l'élaboration de ce genre de démarche, de consulter les 
acteurs concernés,  à  savoir  -  comme on a déjà pu en 
débattre  -  les  communes,  les  riverains  et  certains 
services administratifs afin de disposer d'un maximum 
d'informations et de ne pas commettre la moindre erreur 
possible en ce qui concerne les cartographies. 

Je voudrais cloturer en revenant sur les périmètres 
urbains et regretter qu'ils ne soient pas déterminés par 
les  communes  elles-mêmes.  J'aurais  voulu  savoir,  de 
manière précise, comment vous avez envisagé d'adopter 
ces périmètres. Y aura-t-il  une enquête publique ? Les 
communes  et  les  fonctionnaires  délégués  seront-ils 
amenés à rendre un avis ? D'autres instances seront-elles 
amenées également à se prononcer ?

Voilà  quelques  réflexions  par  rapport  à 
l'interpellation de M. Dodrimont. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  et  Madame  les 
parlementaires,  la  liste  des  données  numériques  que 
vous évoquez, notamment les données cartographiques, 
se trouve effectivement sur le site Internet du géoportail 
de la Wallonie ; ce site est géré par le secrétariat général, 
en  particulier  la  Direction  de  l'intégration  des 
géodonnées. J'en dirai un mot suite à l'intervention de 
Mme Moucheron. 

Il  s'agit  d'un outil  extrêmement pratique.  Peut-être 
faut-il  s'y  habituer  un  peu,  c'est  possible,  lors  de  la 
première utilisation. C'est, en tout cas, un site vraiment 
accessible à l'ensemble du public et, surtout, très utile 
pour les utilisateurs réguliers. 

Si la commission le souhaite - comme je l'avais déjà 
proposé  à  M.  le  Président  -  on  pourrait  prévoir  une 
présentation  de  cet  outil  pour  qu'il  soit  connu  de  la 
commission. C'est outil est, par définition, évolutif. Je 
ne pourrais pas vous donner la liste précise, puisque je 
ne disposais pas de cette question-là,  mais on pourrait 
éventuellement  le  faire  à  cette  occasion-là. 
Progressivement, les différentes données qui existent - 
donc  des  données  sources  existant  dans  divers 
organismes auprès de différentes autorités - peuvent être 
mises  en  ligne  sur  ces  outils  qui  additionnent  les 
données géographiques, comme autant de couches qu'on 
peut alors  sélectionner selon ses besoins et  placer  sur 
une carte les données dont on a besoin. 

Cela est amené à croître dans le temps, au fur et à 
mesure que les sources sont disponibles, sont à jour et 
sont, technologiquement et techniquement, compatibles 
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avec l'outil. Il y a déjà beaucoup de données à ce stade-
ci, mais l'outil continuera d'évoluer. C'est finalement une 
agrégation de données, une présentation de données qui 
existe ailleurs. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  nouvelles  bases  de 
données et des entretiens au niveau de l'administration, 
il s'agit simplement d'une mise en réseau et en cartes de 
différents types de données qui sont gérées chaque fois 
par  les  organes  habilités.  On  peut  présenter  cela  en 
détail lors d'une prochaine commission. 

Concernant le respect de la participation, Monsieur 
Dodrimont, vous citez la convention sur la participation 
du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en  matière  d'environnement,  donc,  le  texte  du 
25 juin 1998,  entré  en  vigueur  le  30 octobre 2001.  Le 
décret wallon d'assentiment à cette convention date du 
13 juin 2002, période de réforme importante en matière 
d'évaluation  des  plans  et  programmes  au  niveau 
régional. 

Sur ce point précis, le droit européen évolue aussi à 
la même période, puisque la convention internationale 
s'analyse en combinaison avec la directive de juin 2001 
relative à l'évaluation de certains plans et programmes 
sur l'environnement. 

Ainsi,  l'article 7 de la convention de 1998 ne vise 
que  l'élaboration  des  plans,  programmes  et  autres 
politiques, et non pas le réexamen ou les mises à jour. 

Depuis  le  décret  du  18 juillet 2002,  dit 
d'optimisation  du  CWATUPE,  dont  la  transposition 
n'est, cependant, en vigueur que depuis le 11 mars 2005, 
sont  soumis  au  régime  juridique  de  l'évaluation  des 
incidences  des  plans  et  programmes,  le  SDER,  le 
schéma de structure communale - document indicatif - 
le plan de secteur ou le plan communal d'aménagement, 
les actes réglementaires. 

Dans la décision de mise en œuvre pour le périmètre 
de  réaménagement  d'un  site  et  pour  le  périmètre  de 
remembrement  urbain,  il  n'est  pas  prévu d'évaluation, 
celle-ci s'opérant à l'occasion des demandes de permis. 
C'est ce qui est prévu à l'article 127 §1er 8°. 

En  ce  qui  concerne  le  SDER,  l'évaluation  des 
incidences  est  intégrée  au  processus  d'élaboration.  Le 
processus participatif de révision du SDER est conduit, 
comme vous le savez, en deux temps. Les communes 
ont  été  consultées  sur  les  objectifs  adoptés  par  le 
gouvernement.  D'ailleurs,  il  y  a  parfois  eu  une 
incompréhension.  Je  m'en  suis  expliqué  à  plusieurs 
reprises,  puisqu'on  a  confondu  la  partie  uniquement 
objectif avec l'ensemble du SDER qui allait venir par la 
suite. Il y aura donc beaucoup plus d'explicitation dans 
les documents  suivants et  la population sera invitée à 
réagir dans le cadre de l'enquête publique avant que les 
communes  et  les  instances  ne  remettent  leurs  avis 
formels. 

Concernant  les  cartes  d'aléas  d'inondation  et  des 
zones inondables,  ces  cartes  sont  en  cours  de  mise  à 
jour. Elles seront soumises à enquête publique au cours 
de l'année 2015 dans le cadre de la mise en œuvre de la 
directive inondation transposée dans le Code de l'eau. 

En effet,  ces cartes sont des annexes des plans de 
gestion de risques d'inondation. La directive inondation 
prévoit,  d'une  part,  que  les  plans  de  gestion  soient 
soumis  à  un  rapport  d'incidence  environnementale 
respectant  ce  que  la  directive  plans  et  programmes 
prévoit, d'autre part, que les plans de gestion du risque 
d'inondation et, donc, les cartes soient soumis à enquête 
publique. 

Concernant l'arrêt 222.716 du Conseil d'État, la carte 
de  l'aléa  a  été  annulée  uniquement  pour  la  commune 
d'Aywaille  pour  une  question  de  mauvais  vocabulaire 
employé  dans  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon 
établissant cette carte. En effet, en 2007, on parlait, dans 
la  méthodologie  d'enquête  auprès  des  riverains, 
d'enquêtes  scientifiques,  car  il  y  a  eu  des  enquêtes 
effectuées par l'Université de Liège pour dessiner cette 
carte. Des riverains, ainsi que le service d'incendie, ont 
été questionnés. 

Le Conseil d'État a considéré qu'il aurait fallu faire 
une procédure d'enquête publique, que cela ne remet pas 
en cause la méthodologie employée d'une manière plus 
générale. 

Notons  qu'actuellement,  dans  la  méthodologie 
proposée pour la création des plans de gestion du risque 
d'inondation,  l'ensemble  des  intervenants  du  bassin 
versant  est  consulté  durant  l'élaboration  des  plans,  à 
savoir  les  gestionnaires  de  crise,  les  partenaires 
transfrontaliers,  l'organisation  de  protection  de 
l'environnement, le secteur économique, les opérateurs, 
les usagers de l'eau et les commissions consultatives. 

De plus, rappelons que, jusqu'aujourd'hui, la carte de 
l'aléa a une valeur informative et non juridique. Les avis 
remis par les gestionnaires des cours d'eau se basent sur 
un canevas décisionnel établi par le groupe transversal 
inondation.  Rappelons  également  qu'il  n'est  pas 
obligatoire, pour une commune, de solliciter l'avis des 
gestionnaires  lors  d'une  instruction  de  demande  de 
permis et que ces avis ne sont pas contraignants. 

La carte de l'aléa de 2007 ne devait pas être soumise 
à enquête publique, car elle n'était pas liée à la directive 
plans et programmes. 

Concernant l'éolien, la cartographie éolienne a pour 
vocation de s'appliquer avec le futur décret éolien qui en 
déterminera la valeur juridique et changera le système 
de délivrance des permis. Cependant, le gouvernement a 
décidé de  ne  pas  attendre l'adoption de ce  texte  pour 
commencer  son  élaboration.  Comme  tout  plan  et 
programme non soumis à une législation particulière à 
ce stade-ci, il suit la procédure de la directive 2001-42 
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de l'Union européenne et sa transposition dans le Code 
de l'environnement. 

L'avis  du  CWEDD  a  dès  lors  été  sollicité  sur  le 
projet de contenu et de l'étude d'incidences de plan. Sa 
réalisation  proprement  dite  est  en  cours.  Des séances 
d'information  à  destination  des  communes  sont 
organisées  cette  semaine.  Comme vous  le  savez,  une 
enquête  publique  sera  ensuite  organisée  et  l'avis  des 
communes sera sollicité. 

Enfin, concernant les noyaux d'habitat sur lesquels 
m'interroge  également  Mme  Moucheron,  et  plus 
particulièrement,  les  territoires  centraux,  l'avis  des 
communes  a été  sollicité,  fin 2011,  sur  l'identification 
des lieux de centralité. Sur cette base, des critères ont pu 
être déterminés par l'IWEPS et la DGO4, mais cela fait 
partie du débat plus général du CWATUPE sur lequel le 
gouvernement travaille cette semaine. On est vraiment à 
la finalisation des textes en première lecture du décret.

Je  ne  peux  pas  vous  donner  les  derniers  détails, 
puisque  la  discussion  est  encore  en  cours,  mais  nous 
pourrons  le  faire  prochainement.  L'objectif  poursuivi 
vise, en particulier, le périmètre prévu dans la réforme 
du  CWATUPE discutée  à  ce  stade.  Il  s'agit  de  lutter 
contre l'étalement urbain. Je m'en suis déjà expliqué à 
de nombreuses reprises. Lorsqu'on aura adopté le texte 
en première lecture, je pourrai être plus précis sur les 
mécanismes et sur ce que cela implique en matière de 
consultation. 

M. le Président. - La parole est M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  Monsieur  le  Président,  j'ai 
écouté avec attention la réponse de M. le Ministre et je 
le remercie d'avoir abordé l'ensemble des éléments de 
mon interpellation. J'ai pas mal de commentaires à faire 
sur  ce  qui  est  évoqué,  mais  j'en  prendrai  simplement 
deux au bond. 

Premièrement,  présenter  l'outil  géoportail,  c'est 
quelque  chose  qui  semble  intéressant.  Monsieur  le 
Président, vous pouvez noter cette proposition de M. le 
Ministre ; nous y adhérons totalement. 

M. le Président. -  Je ferai la proposition, peut-être 
pas pour la prochaine séance, car c'est une semaine un 
peu particulière, mais pour la suivante. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Cela  peut  être  intéressant 
pour chacun d'entre nous. 

Deuxième élément que je voulais relever sans être 
trop  long,  c'est  la  procédure  de  permis  d'urbanisme 
concernant les zones répertoriées en aléas d'inondation. 
Quand  vous  dites  que  les  communes  n'ont  pas 
nécessairement l'obligation de consulter le gestionnaire 
du cours d'eau, quand vous dites que ce n'est pas un avis 
contraignant, je vous fais simplement remarquer - je ne 
suis pas sûr que ce soit vous l'auteur de cette circulaire - 
qu'une  circulaire  a  été  adressée  à  l'ensemble  des 

fonctionnaires délégués qui ont obligation de suivre les 
conclusions du gestionnaire du cours d'eau en matière 
de permis d'urbanisme sollicité. 

Dans  le  cadre  notamment  d'un  projet  sur  base  de 
l'article 127 du CWATUPE, je peux vous dire - pour en 
avoir fait l'expérience, et ce n'est pas innocent que ma 
commune soit intervenue dans cette décision du Conseil 
d'État, que nous avons sollicité avec force - que tout ce 
qui  est  répertorié  en zone d'aléas  d'inondation élevée, 
était  devenu,  de  facto,  inconstructible,  puisque  était 
appliquée, non seulement dans le chef du fonctionnaire 
délégué via l'article 127, la règle de non-constructibilité 
aux  endroits  concernés,  voire  des  recours  étaient 
annoncés par le fonctionnaire délégué si, d'aventure, les 
communes  délivraient  les  permis  demandés  dans  les 
zones sensibles. 

Je tiens à dire - on a évoqué tout à l'heure le fait que 
l'on devait parler sans hypocrisie - que la règle, ici, c'est 
le  refus  lorsque  les  demandes  sont  dans  ces  zones 
sensibles et répertoriées par la carte qui, pour une partie 
de  notre  Wallonie,  vient  d'être  suspendue.  Je  m'en 
réjouis personnellement car je peux vous assurer qu'il y 
a, là, matière à beaucoup de discussions. 

Je ne serai pas plus long. Je tiens à remercier M. le 
Ministre,  in  fine,  pour  le  caractère  complet  de  sa 
réponse qui fera, d'ailleurs, l'objet d'une analyse précise, 
croyez-le bien, dans les prochaines semaines. Peut-être 
aurais-je la volonté de revenir pour vous demander des 
précisions par rapport à cette réponse. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron  (cdH).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre  pour  sa  réponse.  Je  suis  intéressée  par  la 
présentation du géoportail. 

Comme  vous  me  le  proposiez,  pouvez-vous  me 
donner la liste de ce qui est déjà repris sur ce site et ce 
qui, peut-être, le sera bientot ? 

Par  rapport  à  la  consultation  des  communes, 
j'entends que le travail est en cours au gouvernement et 
que  vous  reviendrez  probablement.  Je  reviendrai,  de 
toute  façon,  sur  la  consultation  des  communes  par 
rapport aux définitions des périmètres. 

M. le Président. - L'incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'ARRÊT 221.955 DU 
CONSEIL D'ÉTAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « l'arrêt 221.955 du Conseil d'État ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, en date du 9 janvier 2013, 
le Conseil d'État a annulé un permis que M. le Ministre 
avait accordé à une société qui souhaite s'implanter dans 
la ZAE de Kaiserbaracke.

Ce dossier n'est pas neuf et j'avais déjà interrogé M. 
le  Ministre  à  ce  sujet  lors  d'une  séance  de  questions 
d'actualité en décembre 2011. À l'époque, et je persiste, 
je défendais la thèse suivant laquelle l'implantation de 
cette  entreprise  était  incompatible  avec  les  activités 
économiques déjà présentes dans la ZAE.

Il  semblerait  qu'il  y  ait  des  contacts  entre  votre 
cabinet et cette entreprise pour lui permettre d'obtenir un 
nouveau permis. Qu'en est-il ?

Entre-temps, j'apprends que Maître Orban, l'avocat 
qui plaide la cause du Gouvernement wallon, annonce 
que l'ancienne décision du ministre a été retirée. Quelle 
en est la portée ? Quel en est l'objectif ? Quelle en est 
l'intention ? 

M.  le  Ministre  entend-il  aider  cette  entreprise  à 
passer outre cet arrêt du Conseil d'État ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  la  Commune  d'Amblève  a 
effectivement décidé d'introduire une requête unique en 
suspension au Conseil d'État contre la décision d'octroi 
du permis unique délivré le 19 décembre 2011. Ce que 
vous  avez  écrit  dans  votre  question  par  rapport  à  la 
décision du Conseil d'État n'est pas tout à fait correct. 
En effet, celui-ci a suspendu l'exécution du permis, ce 
qui est nettement différent d'une annulation. 

Je  confirme  qu'une  réunion  s'est  tenue  le  jeudi 
21 février  dernier  en  mon  cabinet  en  présence  de 
représentants d'Enrobest et de mon administration. C'est 
une  pratique  tout  à  fait  courante  dans  le  cadre  de  la 
gestion du contentieux au Conseil d'État. Il convient, en 
effet, de prendre en considération la décision de la haute 
juridiction. 

On  ne  passe  pas  outre  des  décisions  du  Conseil 

d'État, on répond à son enseignement. Par conséquent, 
ce  dossier  est  à  l'instruction  au  sein  de  mon cabinet, 
notamment  en tenant  compte de la  discussion lors  de 
cette réunion. Je ne peux pas vous en dire beaucoup plus 
aujourd'hui. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  confirme  qu'une  double 
requête avait été introduite par la Commune d'Amblève, 
mais aussi par les riverains. La première requête, c'était 
une demande de suspension à laquelle le Conseil d'État 
a donné une réponse favorable. Il n'a pas encore statué 
sur le fonds de ce dossier. Cela ne sera plus possible, me 
semble-t-il,  après  que  Maître  Orban  a  annoncé  au 
Conseil d'État que la décision querellée serait retirée. 

Maintenant, vous dites que le dossier est à l'examen 
au sein de votre cabinet. C'est le cabinet qui examine et 
non pas l'administration, si j'ai bien compris...

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Avec 
l'administration, bien sûr.

M. Stoffels  (PS). - Avec l'administration, le cabinet 
examine la décision où vous citez l'enseignement à tirer 
de la leçon qui a été donnée par le Conseil d'État. Avez-
vous déjà un calendrier pour savoir vers quel moment 
on doit s'attendre à une nouvelle décision de la part du 
gouvernement ? 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LA DIVISION D'UN LOT 

UNIQUE NON BÂTI D'UN ANCIEN 
LOTISSEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « la division d'un lot unique non bâti 
d'un ancien lotissement ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  lorsqu'un 
propriétaire  souhaite  diviser,  en  deux  parties,  un  lot 
unique  non  bâti  issu  d’un  ancien  lotissement,  il  doit 
obtenir  préalablement  une  modification  du  permis  de 
lotir, introduite, d'après les renseignements que j'ai pu 
glaner, sous le modèle d’un permis d’urbanisation dont 
on connaît la complexité aujourd'hui. 

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que cette 
procédure est particulièrement lourde pour cette simple 
opération  de  diviser,  je  le  rappelle,  un  lot  en  deux ? 
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Parfois,  dans le cadre de vieux lotissements,  on a des 
situations  qui  ne  correspondent  plus  à  la  réalité 
d'aujourd'hui,  notamment  sur  base  de  la  pression 
immobilière. Les règles d'urbanisme que vous défendez 
lorsque vous parlez de densifier certaines zones, ne sont 
pas  applicables  dans  certaines  formules  qui 
appartiennent décidément au passé. 

Je voulais vous interroger sur  la  lourdeur de cette 
procédure  et  voir  si  une  disposition  pourrait 
éventuellement permettre de l'alléger quelque peu. 

En  outre,  comme  vous  le  mentionniez  dans  un 
courrier  envoyé aux communes le  19 janvier  2012, le 
permis  d’urbanisation  s’attache  à  proposer  une 
urbanisation globale et cohérente là où le permis de lotir 
mettait l’accent sur le découpage du parcellaire. Il y a 
donc une nuance et vous défendez ce point de vue. Dès 
lors,  n’est-il  pas  incohérent  d’imposer  d’introduire  un 
dossier  de  permis  d’urbanisation  pour  régler  un 
problème de division parcellaire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député.,  il  m'est  difficile  de  donner  une 
réponse précise sur base des éléments que vous aviez 
communiqués. 

En effet, le lot unique non bâti que vous mentionnez 
est-il, dans le cadre du permis de lotir, destiné ou pas à 
l'urbanisation ? Quel est par ailleurs l'objectif poursuivi 
par la division envisagée ? Quoi qu'il en soit, il semble 
que la division parcellaire soit effectivement au cœur de 
la question. 

Depuis l'entrée en vigueur le 12 juin 2009 du décret 
RESA ter, l'alinéa 4 de l'article 109, repris à l'article 11 
du  CWATUPE,  précise  que :  « Est  abrogée  la  valeur 
réglementaire  de  tout  plan  de  division  contenu  ou 
annexé à tout permis de lotir non périmé, octroyé sur la 
base  des  dispositions  d'application  avant  l'entrée  en 
vigueur  des  dispositions  relatives  au  permis 
d'urbanisation ». 

Cela  signifie  que  le  plan  de  division  acquiert  une 
valeur  indicative  et  qu'il  est  possible  de  s'en  écarter 
moyennant  une  motivation  adéquate.  Toutefois,  pour 
autant qu'il  soit démontré qu'il  n'est  pas porté atteinte 
aux  règles  définies  au  permis  de  lotir,  la  perte  du 
caractère  réglementaire  du  plan  de  division  contenu 
dans le permis de lotir a pour effet que les limites des 
lots comprises à l'intérieur  du périmètre du permis de 
lotir peuvent être modifiées sans qu'il ne soit nécessaire 
de procéder à la modification de ce permis de lotir. 

Mais  en  revanche,  le  caractère  réglementaire  des 
documents  graphiques et  littéraux qui  décrivent,  entre 
autres,  les  modes  d'implantation,  subsiste  de  sorte 
qu'une  modification  du permis  de lotir  est  nécessaire, 

dès qu'il est porté atteinte aux options définies dans ces 
deux documents.

Pour  déterminer  s'il  est  possible  de  s'écarter  des 
plans  de  division  des  permis  de  lotir  existants,  il  est 
nécessaire de procéder à une analyse, au cas par cas, de 
ces différentes hypothèses et de voir dans quelle mesure 
les autres prescriptions et conditions du permis de bâtir 
seraient  susceptibles  d'empêcher  la  modification 
souhaitée. 

Par exemple, je prends deux illustrations : il serait, a 
priori, envisageable de réduire ou d'augmenter la taille 
d'un lot, en cédant au lot voisin une partie de ce lot, pour 
autant  que  les  prescriptions  de  ce  permis  de  lotir, 
relatives à la dimension minimale ou maximale des lots, 
soient respectées ainsi que celles relatives aux zones de 
recul latérales ou d'autres conditions. 

En revanche, il paraît a priori impossible sans une 
modification du permis  de  lotir  préalable  de créer  un 
nouveau lot à bâtir à un endroit où il n'existait pas de 
zone  de  bâtisse  antérieurement,  dès  lors  que  cette 
modification  nécessiterait  la  modification  d'autres 
prescriptions graphiques du permis de lotir, notamment 
la création d'une zone capable. 

Les  balises  sont  relativement  claires,  mais  cela 
nécessite,  à  chaque  fois,  une  analyse  précise  de  la 
situation. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse intéressante à l'égard de ma question. Je 
la reprécise, mais votre réponse laisse sous-entendre que 
vous aviez bien compris que c'était  pour permettre  la 
construction sur chacun des lots qui adviendrait, si l'on 
pouvait diviser le lot non bâti restant de ce lotissement. 
Cela fait partie d'un cas précis.  Je pourrais étudier ou 
demander une étude au fonctionnaire délégué sur base 
de la réponse que vous m'avez fournie et dont je tiens à 
vous remercier. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LA VOIX CONSULTATIVE 

A LA COMMISSION CONSULTATIVE 
COMMUNALE D'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ (CCATM) DU 
MEMBRE DU COLLÈGE AYANT 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
L'URBANISME DANS SES ATTRIBUTIONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « la  voix  consultative  à  la 
commission consultative communale d'aménagement du 
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territoire  et  de  mobilité  (CCATM)  du  membre  du 
collège ayant l'aménagement du territoire et l'urbanisme 
dans ses attributions ». 

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, très rapidement, 
car  j'ai  été  sollicité  en  ce  sens,  j'aurais  voulu  vous 
demander,  Monsieur  le  Ministre,  un  éclaircissement 
quant à l’article 7 § 3, dernier alinéa, du CWATUPE qui 
dispose que  : « Le membre du collège communal ayant 
l’aménagement  du  territoire  et  l’urbanisme  dans  ses 
attributions (…) siège auprès de la CCATM avec voix 
consultative ». On connaît la disposition.

Il  y  a  plusieurs  cas  de  figure  dans  notre  belle 
Wallonie  où  deux  membres  différents  du  collège 
communal  ont  dans  leurs  attributions  respectivement, 
l’urbanisme et l’aménagement du territoire. Ce sont ces 
communes concernées qui sollicitent le pouvoir régional 
pour savoir ce qu'ils doivent faire en pareil cas. 

Pourriez-vous me dire qui est habilité à siéger avec 
cette voix consultative au sein de la CCATM ? Celui qui 
a l'urbanisme ou celui qui a l'aménagement du territoire 
quand le cas de figure se pose ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, question précise, réponse précise : 
l'article 7 § 3, dernier alinéa du CWATUPE dispose, en 
effet,  que  le  membre  du  collège  communal  ayant 
l'aménagement  du  territoire  et  l'urbanisme  dans  ses 
attributions siège auprès de la commission communale 
avec voix consultative. Donc, il n'y a pas de question de 
demi-voix.

Si deux échevins se partagent les deux matières que 
sont  l'aménagement  du  territoire,  d'une  part,  et 
l'urbanisme, d'autre part, il est entendu qu'ils sont tous 
deux  en  droit  de  siéger  à  la  CCATM,  avec  voix 
consultative  au  même  titre  que  le  conseiller  en 
aménagement du territoire et en urbanisme – la CATU, 
par ailleurs. 

Cependant, je rappelle que ces experts ne sont pas 
membres  de  ladite  commission,  mais  qu'ils  y  siègent 
pour  apporter  un  éclairage  technique  sur  les  dossiers 
présentés en commission. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont  (MR).  -  C'est  finalement  très  bien 
pour chacun et je me satisfais de la réponse que M. le 
Ministre a bien voulu me donner. Je la transmettrai aux 
personnes concernées. 

M. le Président. -  Si  vous  permettez  une  petite 
parenthèse,  dans  le  quart  communal,  les  effectifs 
doivent être conseillers communaux ? Non ? 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Il y a 
une autre question n°10 à ce sujet. 

M. le Président. - Merci. Et excusez-moi d'avoir fait 
ma culture générale. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'ESPACE POUR 
L'HABITAT WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « l'espace pour l'habitat wallon ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, on prévoit pour 
2026,  d'après  une  étude  intéressante  de  l'IWEPS,  une 
augmentation  de  13 %  de  ménages  en  Wallonie  par 
rapport  à  une  année  de  référence  qui  n'est  pas  très 
éloignée, puisqu'il s'agit de 2011. Toujours selon cette 
étude, un espace entre 9 900 hectares et 22 000 hectares, 
selon les mesures prises, serait nécessaire pour accueillir  
ces futurs ménages wallons, donc, ce fameux quota de 
13 %.

Bien  que  les  disponibilités  foncières  en  Wallonie 
soient évaluées à 57 000 hectares, cela n’empêchera pas 
certaines localités de connaître une réelle saturation de 
la zone d’habitat.  Ce qui, encore une fois, engendrera 
des tensions importantes sur le marché foncier, puisque 
ce  qui  se  raréfie  devient  plus  cher  et  cela  a  de  quoi 
inquiéter  celles et  ceux qui veulent se lancer  dans un 
projet de construction ou d'aménagement d'un logement.

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  donner 
votre impression par rapport à cette étude ? Y a-t-il un 
commentaire particulier  à  y réserver ?  Éventuellement 
des  mesures,  afin  d'éviter  cette  saturation  des  zones 
d'habitats sont-elles prévues ? Pouvez-vous développer 
quelques idées sur ce sujet ? Ce dont je vous remercie 
par avance. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, ma réponse à votre collègue Mme 
Moucheron,  il  y  a  quelques  semaines,  anticipait  en 
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quelque sorte votre question. 

En  synthèse,  sur  base  des  dernières  projections 
démographiques, l'IWEPS estime la superficie de terres 
agricoles qui seraient perdues d'ici 2026. Dans moins de 
15 ans,  22 300 hectares  seraient  urbanisés  pour  la 
résidence selon un premier scénario maximaliste, basé 
sur  une  urbanisation  en  terrains  vierges,  selon  les 
densités  observées  entre  2001  et  2010,  puisque  les 
paramètres peuvent évoluer d'ici là. Seulement 9 900 ha 
seraient  urbanisés  selon  le  scénario  plus  volontariste 
issu  des  objectifs  du  SDER,  prenant  en  compte  une 
densification mesurée, le développement d'espaces verts 
et  la  mixité  des  fonctions.  Cela  correspond  à  une 
réduction  de  plus  de  55 % de  la  superficie  urbanisée 
chaque  année.  C'est  bien  pris  en  compte  dans  les 
objectifs du gouvernement.

Cette étude territorialise, par commune, la question 
de  l'étalement  urbain  et  identifie  les  besoins  en  zone 
d'habitat, par commune. 

Parmi  ses  recommandations,  l'étude  de  l'IWEPS 
préconise une densification faisant mieux correspondre 
la  taille  des  logements  à  la  taille  des  ménages  qui  y 
habitent.  Je  cite :  « Afin  de  prendre  la  direction  d'un 
développement territorial durable, cette densification, au 
niveau  infracommunal,  devrait  s'effectuer 
prioritairement sur les terrains présentant les meilleurs 
potentiels de développement durable de l'habitat ». 

Comme  vous  le  savez,  cette  recommandation 
confirme  les  options  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale que j'opérationnalise dans la politique que je 
mène au quotidien, mais en particulier également dans 
le projet de SDER qui sera soumis à enquête publique 
dans les prochains mois.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Une  petite  réplique  pour 
saluer la logique que M. le Ministre poursuit par rapport 
à cette politique d'aménagement du territoire. On peut 
ne pas  être  d'accord sur  tout,  mais partager  au moins 
cette  logique dans l'action de M. le  Ministre.  Je  serai 
attentif au développement ultérieur par rapport à cette 
problématique qui doit nous mobiliser. C'est vrai qu’à 
certains  moments,  des  projets  d'urbanisation,  parfois 
même  au  cœur de  villages  ou  de  centres  urbains, 
provoquent la mobilisation de certains.

Au  travers  votre  réponse,  on  trouve  quelques 
éléments à opposer à celles et ceux qui, bien souvent, se 
sentent perturbés par l'augmentation d'habitat dans des 
lieux  qui  sont  pourtant  propices  à  ce  que  cette 
augmentation  puisse  se  réaliser  dans  de  bonnes 
conditions.  Sur  ce  point,  je  trouve  votre  réponse 
intéressante et je vous en remercie.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PROJET 
D'EXTENSION DU PARC D'ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES DU WEX A MARCHE-EN-
FAMENNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « le  projet  d'extension  du  parc 
d'activités  économiques  du  Wex  à  Marche-en-
Famenne ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Déclaration de 
politique  régionale  de  votre  gouvernement  insiste  sur 
l’importance de mettre des espaces à disposition pour de 
nouvelles  activités  économiques  et  de  les  équiper  en 
conséquence, dans les meilleurs délais. 

Parmi ces espaces,  un parc peut être  salué comme 
modèle,  c'est le parc d’activité économique du Wex à 
Marche-en-Famenne qui existe depuis 2004 ;  on peut, 
une  nouvelle  fois,  saluer  son  franc  succès.  Il  est 
actuellement  occupé  à  90 %  et  a  permis  de  créer 
262 emplois  directs  et,  certainement  encore,  un  bon 
nombre d'emplois indirects. Les entreprises qui s’y sont 
implantées  se  montrent  satisfaites  quant  à  leur  choix 
lorsqu'elles ont décidé de s'implanter à cet endroit. La 
qualité des infrastructures, même si elle est exigeante, 
permet, en effet,  à ces entreprises de bénéficier d’une 
visibilité  positive  -  ce  qui  est  important  pour  ces 
différentes entreprises.

Les prévisions indiquent que ce zoning sera complet 
d’ici à la fin de l’année 2014. Afin de prolonger cette 
dynamique  positive,  la  Commune  de  Marche-en-
Famenne a fait une demande pour aménager une zone 
de 40 hectares supplémentaires ; elle attend, à ce jour, 
votre approbation. 

Pouvez-vous m’informer sur l’état d’avancement de 
ce dossier ? Cette extension du zoning du Wex verra-t-
elle le jour ?

Pouvez-vous  nous parler  de projets  de même type 
qui  seraient  éventuellement  en  jachère ? Existe-t-il 
beaucoup de demandes de permis en attente ? Pouvez-
vous nous indiquer le nombre de permis octroyés depuis 
le début de la législature, dans ce même contexte ? Sur 
base  de  quels  critères,  en  termes  d’aménagement  du 
territoire,  de  mobilité  et  de  protection  de 
l’environnement, ces permis ont-ils été octroyés ? Quels 
sont les projets qui recueillent votre agrément ? Y a-t-il 
certains types de projets que vous privilégiez par rapport 
à  d'autres ?  Le  développement  général  de  ces  zones 
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dédiées est-il  positif ? Est-il  réparti  sur l’ensemble  du 
territoire  wallon, ?  Certaines  régions  sont-elles  plus 
propices  que  d'autres  et  sont,  donc,  accueillies  plus 
favorablement  lorsqu'il  est  notamment  question  de 
projets  d'aménagement  ou  d'extension,  comme ce  qui 
est demandé à Marche-en-Famenne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  afin  de  vous  développer  ma 
réponse, je dois avant tout apporter quelques précisions 
quant aux procédures qui sont en jeu. 

La Commune de Marche-en-Famenne a déposé une 
demande  afin  d'établir  un  plan  communal 
d'aménagement  destiné  à  l'inscription  de  nouvelles 
zones d'activité  économique  au  plan  de  secteur.  Il  ne 
s'agit  nullement  d'une  demande  d'aménagement  d'une 
zone. Aucun permis n'entre en ligne de compte dans ce 
cadre. 

Le cadre dont il est question, ici, est celui de la mise 
à disposition de nouvelles zones d'activité économique 
au plan de secteur. 

Dans  ce  but,  vous  ne  l'ignorez  pas  que  le 
Gouvernement wallon a établi un plan prioritaire pour la 
création de nouvelles  zones d'activité  économique :  le 
plan dit ZAE  bis.  Celui-ci détermine l'implantation de 
zones  d'activité  économique  prioritaires,  réparties  sur 
l'ensemble du territoire wallon, sur base d'un ensemble 
de  critères  portant  notamment  sur  l'aménagement  du 
territoire,  la  mobilité  et  la  protection  de 
l'environnement. 

Je vous invite à vous y référer pour ce qui concerne 
vos questions portant  sur la  répartition des  projets  en 
Wallonie,  les  critères  qui  ont  conduit  au  choix  des 
zones, ou encore leur état d'avancement. 

Concernant  le  zoning  de  Marche,  je  partage  votre 
constat  sur  la  saturation  de  ce  zoning,  gage  de 
dynamisme  et  de  projets  locaux dont  la  qualité  et  la 
dynamique sont, par ailleurs, reconnues. Il convient que 
j'examine la demande de la Commune de Marche avec 
la  plus  grande  attention.  Mon  administration  m'a 
transmis  le  dossier  de  demande  et  nous  procédons 
actuellement à son analyse. À ce jour, il en ressort qu'il 
est plus complexe que la simple demande d'extension du 
Wex,  puisqu'il  porte,  en  effet,  également  sur  la 
reconfiguration  et  l'extension  d'autres  zones  d'activité 
économique. 

La  décision  devra  viser  à  promouvoir  le 
développement  économique,  dans  le  respect  d'un 
aménagement  rationnel  du  territoire,  dans  le  même 
esprit que ce que nous avons fait jusqu'ici sur l'ensemble 
du plan ZAE  bis.  Nous sommes en train d'analyser le 
dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Merci pour ces précisions, 
Monsieur  le  Ministre,  et  pour  l'attention  que  vous 
semblez témoigner à ce dossier.

(Mme Cremasco,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES NOUVEAUX 
PRINCIPES INSCRITS DANS LA RÉFORME DU 

CWATUPE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. de Lamotte à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « les  nouveaux  principes  inscrits 
dans la réforme du CWATUPE ».

La  parole  est  à  M. de  Lamotte  pour  poser  sa 
question.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le cadre de 
la  réforme  du  CWATUPE,  il  me  revient  que  de 
nouveaux  principes  et  de  nouvelles  notions  seraient 
inscrits dans l’avant-projet de décret en préparation.  À 
titre  exemplatif,  à  coté  des  notions  de  « bon 
aménagement  des  lieux »  et  de  « développement 
territorial  durable »,  on  trouve  le principe  de 
« développement  territorial  équilibré »  et  celui  de 
« mobilité maîtrisée » ou encore de « renforcement des 
centralités ».

Si la réforme du CWATUPE est un vaste chantier, sa 
mise  en œuvre  dans la  pratique s’avérera encore  plus 
périlleuse.  En effet,  la  réforme est  globale et  modifie 
notamment les différents outils et le role des différents 
acteurs.

Dans  ces  circonstances,  je  m’interroge  sur 
l’opportunité d’insérer dans le nouveau CWATUPE de 
nouveaux principes.

D’une  part,  ces  principes  devraient,  à  mes  yeux, 
figurer  au  sein  du  SDER qui  doit  constituer  un  outil 
permettant de guider l’action des communes en matière 
d’aménagement du territoire. 

Quant au CWATUPE, il doit former la boîte à outils 
permettant d’atteindre les objectifs fixés par le SDER.

D’autre part, cela ajoute une charge supplémentaire 
aux  différents  acteurs  de  l’aménagement  du  territoire 
qui devront mener une politique de l’aménagement du 
territoire correspondant à la fois aux principes du SDER 
et à ceux du CWATUPE. 
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Par ailleurs, aucune hiérarchie n’est établie entre ces 
différents  principes.  Dès  lors,  je  ne  pense  pas  que 
l’inscription  de  ces  principes  soit  un  gage  de 
simplification administrative et de sécurité juridique. 

Au vu des ces éléments, je me demande s'il ne serait 
pas  préférable  de  conserver  un  article  équivalent  à 
l’actuel  article  premier  du  CWATUPE  qui  se 
contenterait  de  mentionner  les  lignes  directrices  de 
l’aménagement du territoire, le cas échéant en renvoyant 
au SDER.

Enfin,  je  souhaiterais  savoir  si  vous  envisagez 
d’assurer  une  cohérence  entre  les  concepts  et  les 
principes  utilisés  dans  le  nouveau  SDER  et  dans  le 
nouveau CWATUPE.

Monsieur  le  Ministre,  beaucoup  de  questions  qui 
préoccupent les gens du terrain. Je vous remercie pour 
les réponses que vous accepterez de me fournir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  je  ne  polémiquerai  pas  sur  les 
déclarations des uns et des autres dans la presse.

En  ce  qui  concerne  l'implication  de  notre 
administration,  dans  le  cadre  des  réformes  du 
CWATUPE  et  du  SDER,  les  modalités  d'intervention 
sont  fonction  du  processus  lié  à  chacun  de  ces  deux 
dossiers, puisque, pour ce qui concerne le SDER, mon 
administration participe,  de  manière très  active,  à  son 
élaboration.  Je  me  rends  compte  que  cette  partie 
concerne  essentiellement  la  réponse  à  la  question  de 
M. Borsus  puisque  la  réponse  avait  été  préparée  de 
manière commune. 

Pour ce qui concerne votre question, c'est au cœur de 
la discussion en cours que nous avons pour l'instant sur 
le CWATUPE au sein du gouvernement. Il est évident 
qu'il faut qu'il y ait une bonne articulation entre, d'une 
part, les textes du CWATUPE, les principes repris dans 
le  CWATUPE  -  il  existe  déjà,  aujourd'hui,  un  article 
premier qui définit une série de principes – et, d'autre 
part, le SDER qui est effectivement le projet territorial. 
Nous sommes au stade de la finalisation de la première 
lecture. Il est évident qu'à la suite de cela, il y aura les 
concertations  habituelles,  l'avis  du  Conseil  d'État  et 
puis, finalement, l'adoption au niveau du parlement.

Je  pense  qu'il  est  important  que  l'ensemble  des 
intervenants, des pouvoirs publics, des demandeurs, des 
porteurs  de  projets  en Wallonie,  sachent  quelle  est  la 
vision de l'aménagement du territoire en Wallonie, dans 
quel  cadre on se trouve et  sur  quelle  base  les  projets 
seront évalués et recevront une autorisation ou pas, ou 
seront modifiés. Cela se fait, à la fois, avec le SDER et 
le CWATUPE, déjà aujourd'hui. C'est vrai que cela doit 
respecter un certain équilibre et qu'on est, là, au cœur de 

la discussion qui est en cours au sein du gouvernement. 
Ce  sera  plus  facile  pour  moi  de  vous  donner  des 
réponses plus précises lorsque nous aurons adopté cet 
équilibre  et  adopté  la  première  lecture  du  texte  du 
CWATUPE.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais  simplement  attirer  votre  attention  sur  la 
nécessaire cohérence de la définition des principes dans 
l'un  et  dans  l'autre,  que  l'on parle  de  la  même chose 
lorsque l'on interviendra dans ces dossiers,  surtout les 
opérateurs particuliers, les promoteurs de projets dans le 
sens où ils sont présents sur le terrain.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel.)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ SUR « LA DÉSIGNATION DU 
PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 

CONSULTATIVE COMMUNALE 
D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

MOBILITÉ (CCATM) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crucke  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité  sur  « la  désignation  du  président  de  la 
commission consultative communale d'aménagement du 
territoire et de mobilité (CCATM) ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, quand je parle à 
M. le Ministre de cette notion de présidence CCATM, je 
mets  en  parallèle  deux  notions.  Une  première  notion 
dans laquelle il est précisé que le quart communal est 
désigné  sur  base  d'un  vote  qui  intervient  au  sein  du 
conseil communal, tandis que pour les autres membres 
CCATM, il y a une procédure définie également qui est 
différente  avec  une  lettre  recommandée  adressée  au 
collège suite à un appel public.

La  question  qui  se  pose  lorsqu'un  conseiller 
communal  souhaite  ou  peut  devenir  président  de  la 
CCATM, est de savoir comment il peut le faire s'il n'a 
pas  respecté  la  règle  de  l'appel  public,  puisqu’une 
troisième règle précise que ne peut être désigné comme 
président que celui qui a répondu à l'appel public. En 
d'autres termes, celui qui provient uniquement du quart 
communal. C'est un petit jeu qu'il faudra,  à mon avis, 
effectuer,  sans  avoir  en  même  temps  fait  un 
recommandé pour être repris dans l'appel public ne peut 
pas  devenir  président.  N'est-on  pas  vraiment  dans  la 
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contradiction la plus générale ? En termes de complexité 
des textes, réellement, ce genre de mesures se justifient-
elles ?  Ne peut-on pas  simplement - c'est  peut-être  le 
moment puisqu’on sait que les mesures seront évaluées 
-  simplifier  le  texte  pour  qu'il  soit  lisible  et 
compréhensible pour tout le monde ?

Que l'on se comprenne bien, je ne plaide pas pour 
qu'un  membre  du  collège  devienne  président  de  la 
CCATM, c'est  simplement le  fait  qu'on va obliger  un 
conseiller communal par style, par formalisme, à faire 
une démarche supplémentaire. Cela se justifie-t-il ? Y a-
t-il une raison à cette règle ? Y a-t-il ce qu'on appelle un 
ratio legis qui puisse justifier ce formalisme - qui pour 
moi me semble totalement désuet et stupide ? J'attendrai 
votre réponse avant de la qualifier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, il est normal que les représentants 
du quart communal ne posent pas leur candidature, car 
ils sont l'émanation de leur représentation politique. 

Le code dispose que « La commission communale 
comprend un quart de membres délégués par le conseil 
communal  et  répartis  selon  une  représentation 
proportionnelle  à  l'importance  de  la  majorité  et  de 
l'opposition  au  sein  du  conseil  communal  et  choisi 
respectivement par les conseillers communaux de l'une 
et de l'autre ». 

Dans  le  cas  de  la  désignation  du  président,  le 
pouvoir  de  décision  revient  au  conseil  communal.  Il 
s'agit  d'un  choix  en  opportunité  pris  par  le  conseil 
communal  parmi  les  personnes  ayant  posé  leur 
candidature. 

Un conseiller  communal ne peut devenir président 
de  la  CCATM  que  s'il  a  préalablement  déposé  sa 
candidature. 

Il  en  résulte  qu'un  conseiller  communal  peut,  soit 
devenir président de la CCATM, soit  devenir membre 
du quart communal de la CCATM s'il a fait l'objet d'une 
présentation  par  les  représentants  de  sa  tendance  - 
minorité ou majorité au sein du conseil communal - et 
que cette présentation a été entérinée par cet organe. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Si vous n'êtes pas vexé par ce 
terme, vous ânonnez ce que je vous ai dit juste avant. Je 
voudrais dire deux choses.

Y a-t-il une raison d'être à cette modalité ? Y a-t-il 
une justification ? Vous ne donnez pas la réponse.

N'est-on  pas  dans  l'absurde  le  plus  complet ? 
Sincèrement, quand on doit expliquer cela à un étudiant 

en droit, vous finissez par comprendre qu'il n’y a aucune 
logique là derrière ; aucune, mais vraiment aucune.

Je vous demande, avec la sagesse qui peut être  la 
votre  lorsque  vous  pouvez  être  amené  à  réparer  des 
textes dont vous n'êtes, en plus, pas l'auteur : de grâce, 
corrigeons cela. J'ai des craintes sinon sur les lourdeurs 
de  notre  législation  et  il  faut  une  commission  de 
simplification  des  lois  pour  aller  chercher  ce  qui  est 
inapplicable ou inappliqué. Ici pour l'appliquer, il  faut 
détourner, finalement, l'esprit de la loi. Ce qui n'est, à 
mon avis, pas le but recherché. 

Je vous demande d'être un peut attentif à cela. Sinon, 
si  vous  le  préférez,  je  peux  déposer  un  texte,  une 
proposition.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA FERMETURE DE 
L'AÉRODROME DE SPA »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « L'AÉRODROME DE SPA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « la  fermeture  de  l'aérodrome  de 
Spa » et  la  question orale  de M. Stoffels  à  M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sur « l'aérodrome de Spa ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question sera 
quelque peu différente que celle qui a été transmise par 
écrit, puisque vous vous êtes, aujourd'hui, expliqué sur 
ce dossier dans la presse suite d'ailleurs, comme j'ai pu 
le  comprendre  à  travers  l'article  que  j'ai  lu,  à  nos 
questions respectives à M. Stoffels et moi même.

En  janvier  dernier,  vous  avez  annulé  le  permis 
d'exploitation de l'aérodrome de Spa, ce qui a conduit la 
SOWAER à le fermer au début du mois de février. Ce 
permis  avait  été  accordé  en  septembre  dernier,  mais 
faisait l'objet d'un recours de la part de la société Spadel 
dont les zones de captage se trouvent à proximité.

Votre décision de casser le permis se baserait sur un 
non-respect  du  délai  dans  lesquels  les  services  de  la 
Région wallonne devaient rendre leur avis. N'est-ce pas 
contradictoire, émanant d'un ministre wallon, d'avoir ce 
commentaire dans une procédure telle que celle-là ?
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Plusieurs acteurs sont impliqués : 
– la  région  est  responsable  de  l'exploitation  de 

l'aérodrome  selon  les  termes  d'un  bail 
emphytéotique qui est valable jusqu'en 2053 ;

– la  SOWAER  exploite  les  aérodromes  pour 
compte de la région et souhaite que le permis 
soit rétabli avant de permettre aux négociations 
visant à mettre un terme au bail ;

– la  Ville  de  Spa,  propriétaire  de  l'aérodrome, 
était  dans  le  cadre  de  ces  négociations  à  la 
recherche d'un repreneur ;

– Spadel,  auteur  du  recours,  souhaite  une 
interdiction de survol de ses zones de captage 
afin de les préserver d'un éventuel incident ;

– enfin, les différents exploitants de l'aérodrome 
craignent pour leurs activités et pour l'emploi.

Voici  un  peu  retracée  la  situation  des  différents 
acteurs impliqués dans ce dossier.

La décision de fermeture a suscité bon nombre de 
réactions de la part de chacune des parties. L'aérodrome, 
outre  les  pertes  d'emplois  que  sa  fermeture  causerait, 
abrite des clubs de parachutisme et d'aviation parmi les 
plus  réputés  d'Europe.  Cet  aérodrome  a  une  valeur 
sentimentale  pour  un  grand  nombre  de  personnes  et 
pour son association avec l'histoire spadoise qui, il faut 
le  souligner,  est  relativement  intéressante  de  par, 
notamment, les personnes de plus haut niveau qui ont 
fréquenté  cet  aérodrome  et  les  infrastructures  qui  s'y 
trouvent.

Des tentatives de conciliation ont été menées entre 
les  différentes  parties,  mais  aucun  résultat  ne  semble 
concluant.  J'aimerais  savoir  où en sont  ces  tentatives. 
Avez-vous réuni les différentes parties ? Comptez-vous 
encore le faire ?

On parle d'actions en justice, notamment celle de la 
Ville de Spa, mais aussi celles des clubs qui fréquentent 
l'aérodrome. Avez-vous des précisions par rapport à ces 
différentes actions ?

Là où j'en viens un peu à l'actualité par rapport à la 
rédaction de ma question, c'est  le role des  uns et  des 
autres que vous stigmatisez dans la presse, Monsieur le 
Ministre. 

J'aimerais,  plutot  que  de  simplement  le  déclarer  - 
mais  je  comprends  que  l'on  ne  puisse  pas  reprendre 
l'ensemble de vos propos - que ce jugement lapidaire à 
leur égard soit étayé à travers votre réponse. Où est la 
responsabilité  de  la  Ville  de  Spa  qui,  de  son  coté, 
s'insurge de la situation, déclare tous azimuts que l'on 
veut la peau de l'aérodrome contre sa volonté et qu'elle 
est,  si  ce  n'est  dans  une  situation  en  porte-à-faux, 
demanderesse que l'activité continue sur cet aérodrome 
dont elle est propriétaire.

Une  nouvelle  demande  de  permis  a  été  déposée. 
Cette  demande  sera-t-elle  traitée  dans  l'urgence,  au 

regard de la situation ? Si l'activité a pu reprendre, on a 
une insécurité totale qui prévaut dans cette situation. 

On a aussi un commentaire à faire sur les actions de 
sensibilisation  réalisées  sur  l'aérodrome  de  Spa.  Que 
pensez-vous  de  cette  mobilisation  d'un  nombre 
important de personnes ? Peut-on imaginer une solution 
pour  satisfaire  les  revendications  de  chacun,  pour 
préserver l'activité de Spadel ? Vous en parlez aussi à 
travers cet article de presse. Il y a un nombre d'emplois 
non négligeable concerné par les activités de Spadel. On 
peut bien imaginer qu'une catastrophe écologique serait 
de  nature  à  mettre  en  péril  l'activité  de  cette  société 
importante et l'emploi qu'elle génère.

Bref, peut-on trouver un terrain d'entente pour qu'il 
puisse continuer à satisfaire les nombreux utilisateurs de 
cet  aérodrome  ainsi  que  les  préoccupations 
environnementales  et  le  respect  du  cadre  légal  dans 
lequel les autorisations se doivent d'être accordées ?

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, dans le conflit concernant 
l'aérodrome  de  Spa,  non  seulement  8 900  citoyens 
s'expriment  clairement  en  faveur  du  maintien  de 
l'activité, mais la Ville de Spa relaye ce point de vue en 
intentant des actions en justice contre les décisions du 
gouvernement.

Votre  porte-parole  regrette  publiquement  cette 
action, car, dit-il, cela ne va pas arranger le problème. 
Que faut-il entendre par là ? Y aurait-il des difficultés 
pour  résoudre  le  problème parce  que  la  Ville  de  Spa 
utilise les procédures juridiques, ce qui est son droit le 
plus parfait ?

En  outre,  votre  porte-parole  reproche  à  la  même 
ville d'être coresponsable à « force de fermer les yeux 
sur cette situation pas légale », pour regretter en même 
temps que les parties concernées à Spa ne se parlent pas.

Grâce  à  l'introduction  de  cette  action,  la  ville  a 
obtenu la réouverture temporaire de l'aérodrome. Cela 
illustre à quel point la situation semble bloquée. Doit-on 
comprendre  par  là  qu'il  n'y  aurait  pas  de  volonté  de 
trouver  des  solutions  intermédiaires  qui  donnent  le 
temps  à  ce  que  le  nouveau  dossier  -  comme  votre 
cabinet le demande - soit correctement déposé et traité ? 
Ne faudrait-il  pas  créer  les  conditions  pour  permettre 
une médiation entre les parties opposées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Messieurs les députés, l'émoi suscité par la fermeture de 
l'aérodrome de Spa a été pour le moins vif, ce qui est 
tout à fait compréhensible si l'on se place du point de 
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vue des usagers du site. 

De  quoi  parle-t-on  ici ?  La  Société  Wallonne  des 
Aéroports,  gestionnaire de l'aérodrome depuis 2005, a 
pris  la  décision  de  fermer  l'aérodrome  lors  de  son 
conseil  d'administration  du  14 février 2013  suite  à  la 
décision que j'ai prise le 23 janvier 2013. En effet, saisi 
d'un recours de la société Spadel sur le permis unique 
accordé par les fonctionnaires technique et délégué, j'ai 
décidé, sur la base du rapport de synthèse transmis par 
mon administration, de déclarer le recours sans objet du 
fait de la nullité du permis, accordé hors délai. 

Ce n'est pas un choix, c'est un fait auquel, en tant 
que ministre chargé de l'Aménagement du territoire, je 
ne pouvais pas me soustraire. Il  est regrettable que ce 
permis unique ait été accordé hors délai, mais nier cette 
évidence était exposer le permis à une énorme insécurité 
juridique. 

Suite  à  cette  décision,  mon  cabinet  a  organisé  en 
urgence une réunion entre les différentes parties liées à 
l'aérodrome de Spa. La ville, la SOWAER et Spadel se 
sont  ainsi  présentées  à  mon  cabinet  en  date  du 
26 février 2013. Les invités présents, à savoir la Ville de 
Spa, la SOWAER et Spadel, ont pu faire part de leurs 
arguments. Comme j'ai déjà eu l'occasion de le préciser, 
l'objectif de la réunion n'était pas de dégager des pistes, 
mais d'obtenir un maximum d'informations. 

Je me permets de rappeler qu'une première tentative 
de conciliation a eu lieu le 13 juillet 2010, soit un mois 
avant le dépot de la demande de permis unique par la 
SOWAER et - il  faut le  souligner - il  y a maintenant 
presque trois ans. 

Du procès-verbal de cette réunion organisée par mon 
collègue  M.  le  Ministre  Antoine,  en  présence  de  la 
SOWAER,  de  Spadel  et  des  utilisateurs,  il  ressort 
notamment  les  conclusions  suivantes,  je  cite :  « La 
Région wallonne se retirera de l'aérodrome de Spa à la 
date  du  31 décembre 2012.  Spadel  et  la  Ville  de  Spa 
acceptent  de  cofinancer  l'élaboration  d'une  étude 
déterminant les potentialités futures du site. Soucieuse 
de mettre à profit les deux années à venir,  la Ville de 
Spa organisera une ou plusieurs réunions avec Spadel et 
les  utilisateurs  de  l'aérodrome  afin  d'aboutir  à  une 
solution  raisonnable  tenant  compte  de  la  volonté 
d'interdiction de survol de Spadel ». Voilà ce qui a été 
convenu il y a presque trois ans.

Nous sommes en 2010 et, comme mon collègue le 
précise, il  faut mettre à profit les deux années à venir 
pour trouver une solution raisonnable qui tienne compte 
de la volonté de Spadel. Or, que constate-t-on ? La Ville 
de Spa a,  pour seule action, contesté s'être  engagée à 
cofinancer  une  étude  et  n'a  pas  réuni  les  acteurs 
concernés. Il est également piquant de constater qu'alors 
que le ministre de tutelle de la SOWAER, en conclusion 
de la réunion, insiste sur le fait qu'il faille trouver une 
solution  raisonnable  tenant  compte  de  la  volonté 

d'interdiction de survol de Spadel, un mois plus tard, la 
SOWAER introduit une demande ne tenant pas compte 
de la volonté de Spadel ni de son ministre de tutelle. 

Vous me demandez des précisions quant aux actions 
menées par les différentes parties concernées. Les voici 
par ordre chronologique.

Le  7 mars  2013,  la  Ville  de  Spa  a  introduit  une 
citation  en  référé  au  Tribunal  de  Verviers  contre  la 
Wallonie et la SOWAER. L'ordonnance du tribunal sera 
rendue le 18 avril 2013.

Le 20 mars 2013, la société Skydiving Promotion a 
introduit une citation en référé au Tribunal de Namur. 
L'ordonnance  du  Tribunal  de  Namur  a  été  rendue  le 
5 avril 2013 et précise que : « La décision de fermeture 
de l'aérodrome pourrait avoir été prise en conséquence 
d'un  acte  administratif  affecté  d'un  vice  de  légalité », 
que  partant  il  a  paru  raisonnable  au  tribunal 
« d'aménager  une  situation  provisoire  dans  l'attente 
d'une décision du juge de fond ou du Conseil d'État ».

Enfin, la Ville de Spa et la SOWAER ont introduit 
chacune une  requête en annulation auprès  du Conseil 
d'État. 

Je  constate  que  la  Ville  de  Spa  et  la  SOWAER 
consacrent  énormément  d'énergie  à  la  forme  sans 
proposition de solution quant au fond qui était pointé il 
y a presque trois ans. Ces deux entités, chacune à leur 
manière,  n'ont  pas  vraiment  pris  en  compte  leur 
interlocuteur et les demandes qui étaient sur la table.

L'activité  de  Spadel,  qui  représente  plus  de  600 
emplois, estime être menacée par l'activité qui a lieu à 
l'aérodrome.  La Ville de Spa veut  que son aérodrome 
fonctionne,  la  SOWAER  veut  retirer  ses  billes  de 
l'aérodrome de Spa. 

Je  souhaite  que  l'activité  de  l'aérodrome puisse  se 
poursuivre, mais en respectant les impératifs de chacun 
des  acteurs.  Avant tout,  ma responsabilité  est  de faire 
respecter la législation ; législation qui a été férocement 
niée  par  les  différentes  parties  lors  des  dix  dernières 
années. Je vous rappelle que l'on se retrouve sans permis 
depuis une grande période.

Comme vous, je suis tout à fait favorable à un travail 
de médiation qui aurait dû être entamé avant le dépot de 
la  demande  de  permis  unique.  Je  poursuivrai  mon 
travail,  comme je  le  fais  depuis  plusieurs  mois,  avec 
cohérence afin que cette situation ubuesque rentre dans 
l'ordre. 

Enfin,  pour  être  complet,  la  SOWAER a introduit 
une  nouvelle  demande  de  permis  unique  auprès  de 
l'autorité  de  première  instance.  Cette  demande  a  été 
déclarée  incomplète  le  3 avril 2013.  À  ce  jour,  les 
fonctionnaires  responsables  de  l'instruction  n'ont 
toujours pas obtenu les compléments sollicités. 
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M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). -  Je tiens à remercier M. le 
Ministre pour sa réponse. J'ai pris acte notamment des 
échéances  toutes  proches  de  certaines  décisions  qui 
devraient intervenir dans ce dossier. 

Lorsque l'on prend la peine d'interroger les autorités 
locales par rapport à la situation, par rapport à ce qui a 
été, à un moment donné, convenu - ou, en tous les cas, 
chose  dont  on  a  pris  acte  lors  des  réunions  de 
conciliation  que  vous  avez  évoquées,  préalables  au 
dépot  de  la  demande  de  permis  unique,  ou  encore 
réunion valablement convoquée pour essayer de trouver 
des solutions - c'est que les impératifs de Spadel rendent 
impossible  l'utilisation  ou  le  maintien  en  activité  de 
l'aérodrome.  C'est  assez  technique.  On parle  de  vents 
qui influencent les trajectoires des avions. Cela semble 
plausible même si l’on n'est pas spécialiste.

Dès le moment où Spadel intervient dans ce dossier 
de manière à ne pas permettre une activité normale pour 
l'exploitation d'un site qui est déjà difficilement positif 
dans ses bilans financiers puisqu'on sait les difficultés - 
on n'en a pas parlé jusqu'à présent - économiques qui 
tournent autour de cet aérodrome et le désengagement 
de  la  Wallonie  par  rapport  à  cela  n'est  pas  une  pure 
coïncidence. On se doute que l'activité a un coût et que, 
manifestement,  ce  qui  s'y  passe  ne  permet  pas 
d'équilibrer le fonctionnement de l'aérodrome. 

Dès  lors,  je  m'étonne  quelque  peu  que,  dans  le 
discours que l'on perçoit dans votre chef, Monsieur le 
Ministre, on ait au centre les préoccupations de Spadel, 
préoccupations  qui  sont  quand  même  des  scénarios 
catastrophes. C'est pouvoir se dire que tout peut toujours 
intervenir.  On peut  demain avoir  sur  ce parlement  un 
avion qui, malheureusement, vienne à le détruire. Cela 
s'est déjà passé dans d'autres circonstances et il est clair 
que cela doit  interpeller à tout  moment. Mais peut-on 
toujours partir de la situation la plus catastrophique pour 
se dire qu'il faut adopter des mesures telles ? Car alors, 
on ne fait plus rien du tout. Partout où Spadel a quelque 
peu une activité, on ne peut plus imaginer quoi que ce 
soit qui viendrait interférer sur les captages d'eau - ce 
qui est déraisonnable et qui ne peut pas être appliqué.

Je demande que l'on  prenne un peu  en  compte  la 
situation  raisonnable  ou,  en  tout  cas,  des  éléments 
raisonnables  pour  prendre  attitude  dans  un  dossier, 
lorsqu'il  sera,  je  l'espère,  soumis  à  votre  sagacité, 
Monsieur le Ministre.  Puisque, si  juridiquement,  on a 
encore des questions qui doivent trouver réponse, il sera 
question, à un moment, d'avoir un permis en bonne et 
due forme, à délivrer ou pas, pour cet aérodrome.

Je souhaite raison garder dans ce dossier par rapport 
aux velléités de Spadel qui me semblent excessives, en 
l'occurrence.  La  fermeture  de  l'aérodrome  serait  une 
catastrophe que l'on se doit d'éviter, à mon sens.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  On peut  toujours  se retrancher 
derrière toute une série d'éléments d'ordre procédurier, 
mais je demande à ce qu'il y ait plus de proactivité et 
plus d'efficacité dans les efforts  de médiation dans ce 
dossier  sensible  qui,  il  est  vrai,  oppose  les  uns  aux 
autres qui ne sont visiblement pas capables de trouver la 
bonne issue,  mais  qui a  tout  de même un impact  sur 
l'activité  économique  et  sur  l'emploi  dans  la  région 
d'une part, et sur l'environnement et notamment sur la 
gestion de l'eau, d'autre part. 

Je demande que l'on soit plus proactifs et efficaces 
dans les efforts de médiation.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES ÉOLIENNES ONT-
ELLES ENCORE LE VENT EN POUPE EN 

RÉGION NAMUROISE ? »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'ACTUALISATION DU 
CADRE DE RÉFÉRENCE ÉOLIEN »

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU A M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR 

« L'APPLICATION PRATIQUE ET 
L'INTERPRÉTATION DU CADRE DE 

RÉFÉRENCE POUR L'IMPLANTATION DES 
ÉOLIENNES EN RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU A M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR 

« LA PARTICIPATION DʼACTEURS PUBLICS ET 
COOPÉRATIFS LOCAUX DANS LE 

DÉVELOPPEMENT DE PROJETS ÉOLIENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sur « les éoliennes ont-elles 
encore  le  vent  en  poupe  en  région  namuroise ? »,  la 
question orale de M. Stoffels à M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité,  sur « l'actualisation du cadre de référence 
éolien », la question orale de Mme de Coster-Bauchau à 
M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur 
« l'application  pratique  et  l'interprétation  du  cadre  de 
référence  pour l'implantation des  éoliennes en Région 
wallonne »  et  la  question  orale  de  Mme  de  Coster-
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Bauchau à M. Henry, Ministre de l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur « la 
participation  dʼ’acteurs  publics  et  coopératifs  locaux 
dans le développement de projets éoliens ».

La  parole  est  à  Mme Moucheron  pour  poser  sa 
question.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  récemment,  les 
fonctionnaires  délégués  et  techniques  compétents  ont 
refusé le permis sollicité par la société Aspiravi, ayant 
pour  objet  l’implantation  et  l’exploitation  de  six 
éoliennes  le  long  de  la  E42,  dans  les  campagnes  de 
Héron,  Fernelmont  et  Andenne.  Les  fonctionnaires 
justifient  leur  refus  par  le  fait  que  le  projet  éolien 
pourrait  nuire  au  développement  du  parc  d’activité 
économique de Petit-Waret. 

Il s’agit du deuxième permis refusé pour ce projet.

Le parc éolien de la plaine Boneffe porté par Eneco 
a, lui aussi, du mal à voir le jour. En première instance, 
les  fonctionnaires  délégués  et  techniques  compétents 
avaient  refusé  le  permis  sollicité.  Sur  recours,  vous 
l’avez  octroyé.  Cependant,  le  Conseil  d'État a  annulé 
une première fois ce permis. 

À la suite du second permis que vous avez délivré, 
les riverains ont introduit un second recours devant le 
Conseil  d'État.  Celui-ci  a  suspendu  l’exécution  du 
permis  unique,  pour  le  motif  que  certaines  éoliennes 
seraient  implantées  trop  près  de  certaines  maisons 
d’habitations, méconnaissant ainsi la législation sur les 
nuisances sonores. D'après ce que je peux lire dans la 
presse,  on  se  baserait  sur  des  normes  néerlandaises. 
Étonnant donc !

La  presse  relate  que  la  société  Eneco  n’a  pas 
l’intention d’introduire une nouvelle demande de permis 
et  qu’elle  est  en attente d’un cadre légal  plus clair  et 
précis. 

Dans  le  premier  dossier,  la  priorité  a  donc  été 
donnée au développement économique. Dans le second, 
la  qualité  de  vie  des  habitants  et  l’impact  sonore  des 
éoliennes  ont  primé.  À  ce  propos,  je  souhaiterais 
connaître  votre  avis  sur  ces  prises  de  position  qui 
semblent, en réalité, refléter une échelle de valeurs. 

Dans quelle mesure le nouveau cadre de référence 
éolien permettra-t-il de trouver un équilibre entre, d’une 
part,  le  développement  des  énergies  renouvelables, 
notamment  par  l’implantation  d’éoliennes,  et  d’autre 
part, la qualité de vie des riverains des parcs éoliens ?

Je vous remercie pour les réponses que vous voudrez 
bien m'apporter.

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je  souhaiterais revenir sur 
quelques  éléments  précis  relatifs  à  l'actualisation  du 
cadre de référence éolien.

Premièrement,  concernant  la  cartographie,  les 
communes  viennent  de  recevoir  les  éléments 
cartographiques  sur  lesquels  elles  doivent  prendre 
position pour la fin de ce mois. Or, il apparaît que cette 
cartographie  comporte  des  erreurs  manifestes, 
notamment  sur  la  localisation  des  champs  éoliens 
existants.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous l'existence de 
telles erreurs ? Combien a coûté cette cartographie au 
Gouvernement  wallon ?  Comment  réagir  face  à  cette 
cartographie  erronée ?  L'ensemble  du  processus  ne 
risque-t-il  pas d'être biaisé par les erreurs qui seraient 
comprises  dans  la  cartographie ?  J'avoue  que  j'ai  pris 
connaissance de quelques-unes ; je n'ai pas examiné la 
cartographie dans sa totalité.

Deuxièmement, je suis particulièrement adepte de la 
protection  des  espèces  en  voie  de  disparition,  mais 
l'espèce  humaine  a  aussi  ses  droits  et  mérite  d'être 
protégée.  D'après Natagora,  il  est  opportun d'épargner 
les constructions éoliennes des zones dans lesquelles un 
fort enjeu, lié à la biodiversité, est associé, par exemple, 
les zones de protection spécifique, les ZPS, mais aussi 
les  meilleurs  plateaux  agricoles,  en  ce  qui  concerne 
l'avifaune spécifique menacée et associée à cet habitat.

Natagora  aurait  demandé,  par  exemple,  que  la 
Région  wallonne  les  aide  à  financer  des  études 
concernant  la  problématique  liée  à  l'existence  des 
habitats  pour  le  milan  royal.  Natagora  critique,  très 
ouvertement d'ailleurs, le gouvernement et le SPW qui 
n'auraient jamais marqué leur accord pour financer cette 
étude. 

Monsieur le Ministre,  confirmez-vous qu'il  y a  eu 
une  telle  demande ?  Confirmez-vous  qu'il  n'a  pas  été 
donné  une  suite  utile  à  cette  demande ?  Comment 
l'impact  de  l'éolien  est-il  évalué  sur  l'avifaune  sans 
donnée scientifique spécifique ?

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau pour poser sa question. 

Mme  de  Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez 
annoncé,  le  25 février  dernier,  l’adoption  par  le 
gouvernement  d’un  nouveau  cadre  de  référence  pour 
l’implantation d’éoliennes en Région wallonne.

Dans  cet  article  était  présenté  un  projet  de 
cartographie  où  des  éoliennes  pourraient  être 
implantées, bien sûr, en fonction du vent, mais aussi de 
zones  exclues  de  toutes  implantations  éoliennes  par 
cadre. D'après ce que j'y ai lu, il en ressortait que seuls 
3,5 %  du  territoire  wallon  étaient  susceptibles 
d'accueillir  des  installations  de  production  électrique 
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éolienne.  Par  contre,  nous  pouvons  remarquer  que 
l'étude  d'incidences  qui  concernerait  les  zones  allant 
jusqu'à  11  kilomètres  autour  des  mâts,  dont  on 
projetterait l'installation, c'est cela qui a été adopté dans 
le cadre éolien, ce qui induit que l'impact de ces mâts 
sur leur environnement excéderait de beaucoup plus leur 
simple emplacement.

Ma question est la suivante. En prenant en compte 
ce  rayon  de  11  kilomètres  autour  des  implantations 
pouvant potentiellement accueillir un parc éolien, savez-
vous  quelle  serait  la  proportion  du  territoire  wallon 
susceptible de faire l'objet d'une étude d'incidences dans 
ce cadre ?

Je voudrais également vous poser une question par 
rapport à la covisibilité des différents parcs éoliens en 
règle  générale  -  je  vous  avais  déjà  interrogé 
précédemment  -  et  de  fameux  phénomènes 
d’« encerclement »  dont  pas  mal  de  citoyens 
s'inquiètent.  Vous recommandez concernant ce dernier 
phénomène un azimut libre de toute turbine autour de 
chaque village de la région d’un angle d’au moins 130° 
sur une distance de quatre kilomètres. 

Nous  savons  pourtant  que  le  champ  visuel 
binoculaire humain est de 120° et que si nous étendons 
ce champ à la vision monoculaire, il peut atteindre les 
220°.  Si  je  comprends  bien  l’idée  de  ménager  une 
direction dans laquelle il est possible de regarder sans 
que la vision ne soit interrompue par un champ éolien, 
j'aurais  voulu  savoir  quelles  étaient  les  raisons  qui 
basent  ce  choix  précis  de  130°.  Cela  voudrait-il  dire 
aussi qu’un village pourrait se retrouver complètement 
entouré, par ailleurs, pourvu que la distance entre celui-
ci et les premières éoliennes commençant à recouvrir cet  
azimut de 130° excède les quatre kilomètres ?

J'ai une dernière question par rapport à ce cadre de 
référence. Vous avez estimé qu'il était important pour le 
paysage qu'un parc éolien ne puisse se réaliser que s'il 
était constitué au moins de cinq éoliennes. Si je partage 
l'idée qu'il faut concentrer l'implantation des éoliennes à 
certains endroits, j'aimerais savoir pourquoi vous avez 
choisi un nombre minimal de cinq éoliennes par parc. 
Est-ce le fruit d'une réflexion, d'un ratio particulier qui 
prendrait en compte l'impact paysager et la production 
énergétique ?  Si  c'est  le  cas,  j'aimerais  connaître  la 
méthodologie qui a été utilisée pour arriver à ce résultat 
de cinq turbines.

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau pour poser sa deuxième question.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
voulais  vous  interroger,  Monsieur  le  Ministre,  sur  la 
participation, d'une part, des acteurs publics et, d'autre 
part,  sur  les  acteurs  coopératifs  locaux  dans  le 
développement des projets éoliens.

En effet, vous avez prévu, dans votre nouveau cadre 
de  référence,  la  possibilité  pour  les  institutions 
publiques  locales,  ainsi  que  pour  les  coopératives,  de 
participer  au  capital  des  projets  éoliens  puisqu'elles 
peuvent même exiger l'ouverture du capital.

Cependant,  vous  avez  assorti  un  seuil  de 
participation  maximal  de  24,99 %  pour  les  acteurs 
publics  et  parapublics,  ainsi  que  ce  seuil  aux 
coopératives agréées par le CNC. 

Je comprends bien votre intérêt de veiller à ce qu'un 
développeur éolien conserve plus de 50 % de la maîtrise 
du  projet,  cela  me  paraît  légitime  et  sain.  Pourquoi 
envisager de limiter tout simplement la participation des 
acteurs locaux ?

Vous  avez  décidé  que  le  seuil  autorisé  était  de 
24,99 %.  Pourquoi  ne  pas  autoriser  -  je  fais  une 
différence entre l'acteur public et les coopératives - les 
acteurs  publics  qu'il  s'agisse  des  communes  ou  des 
intercommunales à augmenter leur participation,

Par  contre,  au  niveau  des  coopératives,  pourquoi 
pourraient-elles exiger l'ouverture du capital sachant que 
cela  reste  des  acteurs  privés ?  Je  me  souviens  d'une 
interpellation  d'un  de  nos  collègues  à  M.  le  Ministre 
Nollet, qui illustrait très bien que ce système coopératif 
n'excluait pas des montages financiers compliqués, avec 
des prises de controle par quelques individus, alors on 
n'est plus du tout dans le sens de l'intérêt général public 
représenté  par  une  commune  ou  par  une 
intercommunale.  Pourquoi  forcer  ou  donner  la 
possibilité à une entreprise privée coopérative d'exiger 
l'ouverture du capital à une autre entreprise privée ?

Dernière  question,  par  rapport  à  la  taxation  de 
certaines communes, certaines sont tentées de taxer, de 
façon importante, les turbines qui se trouvent sur leur 
territoire.  Quelle  est  l'intention  du  gouvernement  par 
rapport à cela ? Quelle est la position qu'il prendra entre 
ouvrir le capital ou taxer les turbines éoliennes ? Cela 
fait-il partie de ses intentions d'interdire, de limiter ou 
d'agir  d'une  quelque  manière  pour  contraindre  les 
communes  à  préférer  les  solutions  de  participation 
privilégiées par le cadre éolien plutot que de recourir à 
l'outil taxatif ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Mesdames et  Monsieur les députés,  vous m'interrogez 
sur  la  manière  dont  le  cadre  de  référence  permettra 
d'atteindre  un  équilibre  entre  le  développement  de 
l'éolien et le cadre de vie des citoyens. Je ne peux que 
vous répondre qu'il s'agit là de l'essence même du cadre. 
Les balises édictées par le cadre permettent de préserver 
le  cadre  de  vie  des  citoyens  tout  en  développant 
l'énergie éolienne à hauteur des objectifs adoptés par le 
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gouvernement.  La  cartographie  qui  a  été  élaborée 
montre  que  moins  de  3,5 % du territoire  wallon  sont 
finalement  concernés.  Quand  on  additionne  les 
différentes  contraintes,  les  différentes  balises  que  l'on 
met dans le cadre, il ne reste que 3,5 % du territoire sur 
lesquels  il  est  possible  de  placer  des  éoliennes.  Cela 
relativise  certaines  infirmations  disant  que  tout  le 
territoire sera envahi d'éoliennes.

Quant à votre remarque sur les échelles de valeurs et 
les prises de position du Conseil d'État, il  ne faut pas 
perdre  de  vue que  celui-ci  ne  se prononce pas  sur  le 
fond des dossiers,  il  ne peut faire état d'« échelles de 
valeurs ».  Il  ne se  prononce que sur  des  questions de 
forme, des questions purement juridiques. 

En  ce  qui  concerne  les  éventuelles  erreurs 
matérielles que M. Stoffels a détectées dans la carte, je 
vous invite à me les communiquer. La cartographie a été 
réalisée  par  l'Université  de  Liège  de  la  façon la  plus 
sérieuse  possible.  Si  des  erreurs  sont  révélées, 
notamment  lors  de  l'enquête  publique,  la  carte  sera 
corrigée en conséquence. 

S'agissant  de  la  protection  de  l'avifaune,  c'est  un 
élément  important  dans  la  détermination  des  lieux 
d'implantation des éoliennes. Le cadre de référence fixe 
des  balises  précises  à  ce  sujet,  en  relation  avec  les 
recommandations  de  la  Commission  européenne  qui 
estime qu'il revient à l'étude d'incidences de prendre en 
compte ces aspects et considère, en outre, qu'il n'est pas 
nécessaire d'exclure automatiquement les éoliennes des 
zones Natura 2000 afin de préserver l'avifaune. 

Le gouvernement a  néanmoins choisi  de combiner 
les  deux  techniques  de  protection :  d'une  part,  la 
cartographie exclut les zones Natura 2000 ainsi qu'une 
série  de zones d'intérêt  ornithologique et,  d'autre part, 
l'éventuelle  présence  d'oiseaux  doit  faire  l'objet  d'une 
étude  selon  un  protocole  précis  lors  de  l'étude 
d'incidences  sur  l'environnement  des  projets 
d'implantation. 

Enfin, j'ai bien été saisi d'une demande de la part de 
l'association  Natagora  et  j'y  ai  réservé  une  suite 
favorable.  J'ignore  d'où  proviennent  vos informations, 
Monsieur  Stoffels,  selon  lesquelles  le  SPW  n'aurait 
jamais marqué accord pour financer une telle étude. 

Une  subvention  d'études  leur  a,  en  effet,  été 
octroyée, fin 2012, pour étudier l'impact des éoliennes 
sur  la  population  de  milan  royal  dans  le  cadre  de 
l'évaluation  des  incidences  sur  l'environnement  du 
développement des éoliennes. 

S'agissant de l'étude paysagère, et dans un périmètre 
de 11 kilomètres, on ne peut, en raccourci, en déduire 
une surface de territoire potentiellement impactée. Les 
études  d'incidences  portent,  au  cas  par  cas,  sur  les 
différents aspects de l'environnement qui pourraient être 
influencées  par  les  incidences  du  projet.  Cela 

représente,  selon  chaque  hypothèse,  des  champs 
d'investigation  variable.  Pour  le  paysage,  le  cadre 
recommande 11 kilomètres afin de garantir que tous les 
éléments ont bien été pris en compte. Cette distance est 
importante en ce qui concerne la covisibilité entre parcs. 

En  ce  qui  concerne  l'azimut  de  130°,  il  est 
recommandé par le cadre, car il  correspond au champ 
visuel  binoculaire  humain.  Le  gouvernement  a 
considéré  qu'en  un  point  donné,  un  citoyen  devait 
disposer d'au moins un champ visuel libre, à partir de 
chaque maison en particulier. 

La  situation  d'un  village  entouré  d'éoliennes 
distantes  de  plus  de  4  kilomètres  est  théoriquement 
possible.  Néanmoins,  ces  hypothèses  se  révèlent,  à 
l'analyse,  marginales.  Outre  l'analyse  théorique,  en 
pratique,  cela  supposerait  un  village  logé  dans  une 
plaine de plus de 10 kilomètres de long et  dénuée de 
toute  colline,  bois  ou  élément  dans  le  paysage  qui 
feraient obstacle dans le champ visuel. De plus, à plus 
de  4  kilomètres,  les  éoliennes  ne  se  distinguent  plus 
assez nettement que pour parler d'encerclement. 

Concernant la question du bruit, le point a déjà été 
évoqué lors du débat en séance plénière. La question du 
bruit est une question très technique, c'est-à-dire qu'il ne 
s'agit pas uniquement d'avoir une norme statique. Tout 
dépend du moment où est mesuré le bruit, en fonction 
de la vitesse du vent, de la vitesse de l'éolienne, et en 
tenant compte du fait - au-delà de la question du ressenti 
du bruit par rapport à l'environnement ambiant - que le 
bruit du vent et le bruit de l'éolienne s'additionnent. Au 
final,  la  norme  retenue  est  plus  sévère  que  celle  qui 
préexistait  contrairement  aux  apparences,  parce  qu'il 
s'agit de prendre en compte l'ensemble des vitesses de 
vent concernées. Je m'en étais déjà expliqué lors de la 
séance plénière.

Concernant  la  recommandation  de  composer  des 
parcs  de  cinq éoliennes minimum, elle  fait  partie  des 
mesures  visant,  à  l'échelle  de  l'ensemble  du  territoire 
wallon,  à  chercher  le  regroupement  plutot  que  de 
démultiplier  des  petits  parcs.  Mais  c'est  une 
recommandation, ce n'est pas une mesure stricte. Dans 
le même ordre d'idée, l'extension des parcs existants est 
une opportunité à saisir. La référence à un minimum de 
cinq éoliennes traduit la volonté de préférer des parcs 
construits  selon  une  composition  dans  l'espace,  une 
ligne,  deux  lignes,  quelque  chose  d'organisé  dans 
l'espace.

J'en  viens  maintenant  aux  questions  liées  à  la 
participation, et en particulier, aux compétences de mon 
collègue en charge de l'Énergie. S'agissant du niveau de 
participation  encouragé,  la  volonté  du  Gouvernement 
wallon est d'encourager les deux types de démarches : 
participation  des  communes  et  des  coopératives 
citoyennes, et non pas phagocyter l'une par l'autre. En 
effet, la dynamique d'appropriation citoyenne, pour les 
coopératives  et  la  dynamique  communale  ou 
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intercommunale  sont  toutes  deux  reconnues  comme 
intéressantes et complémentaires. 

Par ailleurs, il est toujours possible à un porteur de 
projet public d'être développeur éolien en tant que tel, et 
de détenir jusque 100 % du projet. Les pourcentages du 
CDR sont une ouverture d'un développeur privé vers la 
commune et la coopérative. 

La  cellule  éolienne,  en  2010,  et  les  consultations 
menées  ont  reconnu  l'intérêt  de  la  participation  des 
acteurs  coopératifs  dans  les  projets  éoliens  pour 
différentes  raisons :  dynamique  durable,  agenda  21 
local, meilleure acceptation de l'éolien, et cætera. Il n'y 
a pas d'obligation pour le développeur privé d'ouvrir son 
capital. Il peut, par exemple, céder une éolienne. Enfin, 
Edora  n'est  pas  opposée  à  la  participation  des 
coopératives, mais critique le niveau de participation et 
le caractère supralocal. 

La participation directe de la commune, avec l'appui, 
le cas échéant, d'une intercommunale,  est préférable à 
une  taxe  communale,  car  plus  en  phase  avec  une 
dynamique  locale  d'autonomie  énergétique  et  moins 
chère pour la  collectivité.  Les taxes  sont  en effet  des 
dépenses supplémentaires pour un projet, tandis que la 
participation  directe  au  capital  est  une  aide  au 
financement.  Le projet  de décret  prévoit  d'uniformiser 
les indemnités pour les communes. 

Voilà,  Mesdames  et  Monsieur  les  parlementaires, 
concernant  vos différentes  questions et  sur  ce  dossier 
dont nous reparlerons, bien entendu. Je voudrais surtout 
insister,  en  conclusion,  sur  le  fait  que  nous  sommes 
maintenant - comme je l'ai déjà dit d'ailleurs - dans une 
phase  de  consultation  et  de  participation,  de 
transparence  d'explication,  dans  un  premier  temps, 
comme j'ai déjà pu le faire, à plusieurs reprises, sur la 
méthodologie qui  a  été  choisie,  sur  le  résultat,  sur  la 
relativisation qu'il faut avoir de la carte qui en résulte et 
de l'impact en termes d'implantation des mâts. Mais au-
delà de cela - c'est d'ailleurs une partie de la réponse que 
j'ai  donnée  à  M. Stoffels,  concernant  d'éventuelles 
erreurs  qu'il  aurait  relevées  ou  qu'on  lui  aurait 
communiquées - il est bien entendu que la consultation 
aboutira à une nouvelle délibération du gouvernement. 
Nous avons adopté à ce stade le cadre de référence. Il a 
été traduit  en une cartographie. Celle-ci est soumise à 
consultation large de l'ensemble de la population et des 
communes. C'est sur base de tous ces avis, et a fortiori 
s'ils sont bien étayés, qu'il y aura une nouvelle décision 
du gouvernement et des modifications, le cas échéant, 
de la cartographie.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. J'entends bien que, concernant l'équilibre entre 
le développement de l'énergie renouvelable et l'équilibre 
avec la qualité de vie des riverains, c'est l'essence même 
du  cadre.  Je  pense  que  c'est  le  terme  que  vous  avez 

utilisé.

Cependant, quant aux nuisances sonores, s'il y a bien 
un  arrêté  gouvernemental  qui  fixe  objectivement  les 
normes, en ce qui concerne, par exemple, le choix de 
faire  primer  un  développement  économique  plutot 
qu'une éolienne, cela reste pour moi une valeur que l'on 
donne  à  tel  ou  tel  projet,  soit  au  développement 
économique soit au développement éolien. Donc, c'était 
par rapport à votre réponse.

Par contre, sauf erreur de ma part, je n'ai pas entendu 
d'explication par rapport au fait que l'on se serait basé - 
ou  alors,  c'était  une  mauvaise  information  -  sur  des 
normes néerlandaises plutot que sur la norme applicable 
en Région wallonne. 

Je vous remercie pour votre réponse même si, par 
rapport  à  ma question fondamentale,  cela reste  quand 
même  basé  sur  une  évaluation  de  valeur  entre  le 
développement  d'énergie  renouvelable  et  la  qualité  de 
vie des riverains.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai quatre éléments de réponse et 
un  exemple.  L'excellent  échevin  de  la  Commune  de 
Couvin, M. Benjamin Calice, dit que la cartographie se 
trompe de cinq kilomètres.

Les  éoliennes  sont  implantées  en  zone  forestière 
alors  qu'en  réalité,  elles  se  trouvent  sur  un  terrain 
agricole, à l'ouest de Couvin, pour avoir un exemple où 
les  responsables,  qui  ont  établi  cette  cartographie,  se 
sont trompés. Je n'en fais pas le reproche. Je demande 
tout simplement à ce que l'on se penche une nouvelle 
fois  sur  la  cartographie  pour  évacuer  toute  erreur 
possible.

Deuxièmement, la critique de Natagora que j'ai lue 
dans une de leurs publications.

Troisièmement, je ne crois jamais qu'aux statistiques 
sauf si je les ai falsifiées moi-même. Si on dit qu'il y a 
un impact sur 3 % du territoire, c'est peut-être vrai en 
termes  de  surface  au  sol.  Mais  concernant  l'impact 
paysager, cela concerne beaucoup plus que les 3 % en 
matière de territoire. Donc, il faut bien savoir à quelle 
statistique on fait confiance.

Par principe, en ce qui me concerne, je préfère les 
falsifier moi-même comme cela,  je sais à quoi je fais 
confiance.

Quatrièmement, je salue la volonté du gouvernement 
qui impose aux promoteurs de l'éolien d'ouvrir le capital 
de l'investissement à  hauteur de 24,9 %, tant  pour les 
investisseurs  publics  que  pour  les  investissements  de 
type coopératif. J'avais demandé en séance plénière que 
le  gouvernement  fasse,  après  ce  premier  pas,  un 
deuxième pas en accordant à l'investissement public la 
priorité. Il faut savoir qu'à l'heure actuelle, des groupes 

P.W.- C.R.I.C. N° 109 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013 28



bien  capitalisés  sont  en  train  de  sécuriser  -  c'est  leur 
langage à eux - les sites les plus rentables.

Avec la réglementation telle qu'elle est prévue par le 
gouvernement, la commune, si jamais elle souhaite se 
lancer  à 100 % dans un investissement public,  sur  un 
site  sécurisé par un groupe industriel,  la commune ne 
pourra exiger  qu'une participation de 24,9 %. Dans ce 
cas  spécifique,  je  demande  que  la  commune  ait  la 
priorité absolue par rapport à l'investissement privé.

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Merci, Monsieur 
le Président.  Je vais d'abord rebondir  sur ce que mon 
collègue a dit. 

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  interrogeais  par 
rapport à ces pourcentages. La réplique qui vient d'être 
faite est  assez pertinente. J'aimerais que vous puissiez 
en tenir compte.

Dans l'avis que vous nous demandez au niveau des 
communes,  je  comptais  d'ailleurs  reprendre  différents 
éléments de réponses que vous avez donnés. 

Quand on parle des 3,5 % - ce n'est pas ici que l'on 
va  faire  le  débat  -  je  ne  vais  pas  aller  dans  la 
falsification,  comme  mon  collègue,  mais  vous  avez 
parlé  de  théorie ;  nous  sommes  dans  la  théorie.  La 
pratique  est  bien  différente  de  la  théorie.  Je  ne 
manquerai  pas  de  vous  en  faire  part  lors  de  l'avis 
participatif  que  vous  avez  demandé  aux  communes. 
Lorsqu'il y aura les différentes enquêtes, de façon plus 
générale, il faudra remettre l'ouvrage sur le métier pour 
aller plus loin et tenir compte des différentes remarques 
qui sont faites. 

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES SUITES DE LA 
CONSULTATION POPULAIRE POUR LE 

PROJET ÉOLIEN A HONNELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Moucheron  à  M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur  « les  suites  de  la 
consultation  populaire  pour  le  projet  éolien  à 
Honnelles ».

La  parole  est  à  Mme  Moucheron  pour  poser  sa 
question.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  Commune 
d’Honnelles  doit  rendre  un  avis  aux  fonctionnaires 
délégué et  technique  compétents à propos d’un projet 

éolien près de Dour.

À cette fin, la commune a organisé une consultation 
populaire. Selon la presse, la population s’est fortement 
mobilisée et s’est largement prononcée contre le projet. 
En effet, 74 % des votants ont voté contre. D’un point 
de vue juridique, le résultat de cette consultation ne lie 
pas le collège communal qui peut, le cas échéant, s’en 
écarter moyennant motivation. 

Sachant que votre parti est un farouche partisan de la 
consultation populaire, je ne doute pas que vous ferez en 
sorte  que  cette  consultation  populaire  soit  largement 
prise  en  compte,  par  exemple,  par  les  fonctionnaires 
délégué et technique compétents en première instance.

À supposer que ce dossier vienne sur votre bureau, 
quelle  pourrait  être  votre  position  par  rapport  aux 
résultats de cette consultation populaire ?

Au-delà  de  la  consultation  des  autorités 
communales,  envisagez-vous  d’encourager 
l’organisation de consultations populaires à propos de 
projet  de  grande  ampleur  comme  l’implantation  et 
l’exploitation de parc éolien, puisque la participation du 
public,  le  plus  en  amont  possible,  est  encouragée 
notamment par la Convention d’Aarhus ?

Enfin,  je  terminerai  par  une  observation.  Les 
résultats de cette consultation et ceux de la consultation 
qui ont eu lieu sur le territoire de Fauvillers semblent 
témoigner  d'une  certaine  résistance  des  citoyens  à 
l'égard des projets de parc éolien. Ainsi que l'a souligné 
un journaliste, peut-on encore imaginer la constitution 
de comités de riverains pour soutenir un projet ? J'aurais 
voulu avoir votre avis sur ce sujet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, je prends acte des résultats de la 
consultation  populaire  sur  le  projet  d'implantation 
d'éoliennes à Honnelles. Ce résultat est un élément du 
dossier à coté de l'avis officiel de la commune et des 
différentes instances consultées. Je me prononcerai sur 
le fond du dossier,  une fois en possession de tous ces 
éléments. 

La participation de la population concernée dans un 
processus décisionnel est une excellente chose. 

Comme dans tout processus démocratique digne de 
ce  nom,  pour  qu'un  débat  soit  représentatif  de  la 
population, il faut qu'il soit organisé de façon objective 
et impartiale. Ce qui ne semble pas avoir été le cas ici, 
puisque  les  porteurs  du  projet  n'ont  pas  été  invités  à 
s'exprimer  pour  expliquer  les  objectifs  et  les  mesures 
adoptées par le gouvernement. Cela biaise le processus 
de participation. 
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Heureusement,  des  mécanismes  rodés  et  légaux 
organisent  la  participation  du  public  lors  d'une 
délivrance de permis dans de bonnes conditions. C'est la 
raison d'être des réunions d'informations préalables où 
le promoteur vient présenter son projet et répondre aux 
questions des citoyens et, surtout, de l'enquête publique, 
moment où tous les citoyens peuvent donner leur avis 
sur  le  projet.  Pour  votre  bonne  information,  ces 
processus  de  participation  sont  prévus  pour  tous  les 
projets d'implantation d'établissements, dans le décret de 
1999.

Il me paraît maintenant important de mettre fin à la 
confusion ambiante entre différents processus en cours 
au niveau de l'éolien. On ne peut pas en permanence, 
que ce soit de façon maladroite ou volontaire, faire un 
melting-pot des procédures passées, en cours et à venir. 

Le projet d'implantation d'éoliennes à Honnelles est 
un projet  particulier  en cours.  J'ai  été  sollicité  depuis 
juillet 2009 par des dizaines de dossiers de ce type. Les 
citoyens concernés ont été amenés à se prononcer lors 
de l'enquête publique.

Entre-temps, nous avons au sein du Gouvernement 
wallon, adopté collégialement un nouveau régime pour 
l'éolien qui comporte trois éléments :

– le  rafraîchissement  tant  attendu  par  chacun, 
comme  en  témoignent  les  nombreuses 
questions  orales  concernant  le  cadre  de 
référence éolien ;

– l'adoption  d'un  nouveau  mécanisme 
d'autorisation pour les projets éoliens fondé sur 
des lots territoriaux auxquels sont associés un 
productible de référence ainsi que des critères à 
respecter ;

– l'établissement  scientifique  d'une  cartographie 
visant  à  rendre  aux  pouvoirs  publics  une 
maîtrise sur une trajectoire de développement 
de l'éolien.

Or,  ce  nouveau  régime  éolien  se  trouve 
rigoureusement  expliqué  cette  semaine  dans  les  cinq 
provinces  wallonnes.  À  l'heure  où  je  vous  parle,  la 
réforme est explicitement présentée dans la Province de 
Hainaut. Mais ce n'est pas tout, ce nouveau régime fera 
l'objet  d'une  enquête  publique,  précisément  sur  ce 
nouvel outil qu'est  la  cartographie.  Tout le  monde est 
appelé à se prononcer sur celle-ci. 

Une autre grande avancée en matière d'implication 
des citoyens dans les projets : dans le nouveau cadre, les 
citoyens  et  communes  sont  vivement  encouragés  à 
prendre part aux projets à concurrence de 25 % chacun. 
Il s'agit d'une belle avancée qui, je l'espère, permettra à 
chacun  de  bénéficier  du  souffle  que  représente  le 
développement  éolien  wallon,  tant  pour  l'emploi  que 
pour l'autonomie énergétique wallonne. 

Plus de participation et de transparence est essentiel 
à  la  modernisation  de  notre  région,  que  ce  soit  à 

Honnelles,  mais  aussi  ailleurs.  C'est  pourquoi  je  suis 
favorable à ce que cela soit organisé de façon générale 
et structurée pour permettre au plus grand nombre de se 
prononcer  sur  des  enjeux  wallons  à  l'abri  du  seul  et 
compréhensible phénomène NIMBY. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Je  suis  tout  à  fait 
d'accord et d'avis avec M. le Ministre, qu'il faut plus de 
participation  et  la  développer.  Les  réunions  de 
participation  ont  bien  eu  lieu,  comme  dans  toute 
implantation  d'un  nouveau parc  éolien.  La  population 
s'est  prononcée  via  ce  biais-là,  mais  l'autorité 
communale a décidé de mettre en place une consultation 
populaire.  J'entends  que  vous  remettez  en  cause  les 
résultats de cette consultation. Il faudra analyser le sujet. 
Le  résultat  est  là.  C'est  aussi  une  façon d'entendre  la 
voix du citoyen, qui est différente des systèmes mis en 
place  par  la  Région  wallonne  ou  ces  systèmes  de 
réunions  où  l'on  rencontre  les  promoteurs.  C'est  une 
façon supplémentaire d'entendre l'avis de la population. 

Vous  remettez  en  cause  les  résultats  de  cette 
consultation populaire, je le regrette. C'est un message 
qu'il faut également écouter. Les gens se sont mobilisés. 
C'est aussi un système à mettre en place au niveau de la 
consultation et peut-être plus systématiquement.

QUESTION ORALE DE M. MAENE A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « LE REFUS DU PERMIS POUR 
LES AMÉNAGEMENTS DU SITE HISTORIQUE 

DE BRÛLY-DE-PESCHE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Maene  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « le  refus  du  permis  pour  les 
aménagements du site historique de Brûly-de-Pesche ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je souhaiterais aborder avec 
vous un dossier communal qui me semble suffisamment 
exemplaire dans la manière dont fonctionnent certaines 
administrations  du  Service  public  de  Wallonie,  sur  la 
difficulté des autorités locales, voire des citoyens, de s'y 
retrouver entre des antagonismes, voire des oppositions, 
entre administrations.

Récemment,  la  Commune  de  Couvin  a  reçu  la 
notification  du  refus  du  permis  d'urbanisme  pour  les 
aménagements  du  site  historique  de  Brûly-de-Pesche. 
Tout le monde connaît  ce site, c'était  l'ancien quartier 
général de Hitler pendant la guerre. Fort opportunément, 
la période étant, au travers du pays, tout le monde essaie 
de contribuer à ces  campagnes visant  à  remémorer la 
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mémoire  de  chacun  par  rapport  à  ce  qui  s'est  passé, 
notamment en 1940.

Le  but  de  la  ville  et  de  l'ASBL  Territoires  de 
Mémoire, qui est associée au projet, est de moderniser 
la scénographie du site et d'en faire, à l'instar de notre 
parlement,  un  lieu  de  mémoire  et  de  citoyenneté. 
Plusieurs  éléments  sont  interpellants  dans  ce  dossier. 
Premièrement,  le  fait  que  les  administrations  ne  se 
parlent pas. Je voudrais taper sur le clou. 

Combien de fois constate-t-on dans des dossiers que 
vous êtes appelé à traiter... Ce n'est pas nécessairement 
votre administration directement, mais on constate que 
l'administration lance un projet sans concertation avec 
l'autre  et  puis,  on  vous  soumet  des  avis  négatifs  par 
rapport à des demandes introduites.

On a ici le cas très concret, puisque le Commissariat 
général  au  tourisme  qui  est  partenaire  du  dossier, 
l'ASBL  Territoire  et  Mémoire  également,  toujours 
subsidiée par la Wallonie, à coté de cela, on a un service 
qui concerne tout ce qui est patrimoine, et cætera, qui 
remet  un  avis  négatif.  On  sait  que  le  fonctionnaire 
délégué sur les sites classés est obligé de requérir l'avis 
de  la  Commission  monuments  et  sites,  laquelle 
commission  remet  un  avis  d'opportunité  sur  le  cadre. 
C'est  un  site  classé,  voilà  l'avis,  mais  elle  remet 
également un avis sur le fond, sur le projet ou le contenu 
du projet, pour la qualité technique de ce projet, ce qui 
paraît un peu particulier. C'est comme si, demain, vous 
demandiez  un  avis  à  votre  médecin  et  qu'il  vous 
réponde :  « Non,  je  vais  d'abord  demander  l'avis  de 
votre kiné pour voir si vous avez bien une fracture ».

Quand on présente des dossiers de cette manière-là, 
je pense qu'il faudrait être rigoureux en disant à chacun 
sa place et que la Commission des monuments et sites 
remette un avis dans le cadre de ses compétences, mais 
qu'elle  reste  dans  le  cadre  de  ses  compétences.  On 
pourra dire - votre collègue, M. le Ministre Di Antonio, 
me l'a dit hier - que le fonctionnaire délégué n'a pas tenu 
compte de cette partie de l'avis de la Commission des 
monuments et  sites pour rendre un avis  négatif.  C'est 
quand  même  dans  le  dossier.  Je  pense  que  le 
fonctionnaire délégué qui est suffisamment intelligent, 
en tous les cas celui de Namur, je puis le confirmer, il a 
quand même lu l'ensemble de l'avis et que l'on pourra 
essayer de lui faire croire que cela n'intervient pas, je ne 
parviens pas à m'en convaincre.

Ma question, Monsieur le Ministre, est la suivante. 
Ne  serait-il  pas  temps  de  mettre  un  peu  d'ordre  là-
dedans ? On a vécu ensemble d'autres exemples. Je ne 
vais pas revenir sur ces petits déchirements qu'on a pu 
connaître,  notamment  par  rapport  à  des  procès  de 
contournement où tout d'un coup on dépose un projet et 
puis, d'autres ne sont pas d'accord. Finalement,  il  faut 
renouveler le permis. On n'arrive pas à temps et on est 
parti pour des années de discussions qui ne mènent à pas 
grand-chose, si ce n'est à permettre, effectivement, que 

le projet se réalise, in fine.

Monsieur le Ministre, dans le projet de réforme du 
CWATUPE,  prévoit-on  d'institutionnaliser  de  manière 
automatique la concertation entre les différents acteurs 
publics concernés par un dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  il  est  en  effet  étonnant  que  le 
dépositaire du permis, fort du soutien du CGT, n'ait pas, 
préalablement,  au  dépot  de  sa  demande,  consulté 
l'ensemble  des  instances  concernées  par  les  volets 
portant sur le patrimoine et l'aménagement du territoire, 
même si ce n'est pas une obligation.

Je  tiens  d'ailleurs  à  préciser  que  le  dépositaire  du 
permis peut, le cas échéant, déposer des plans modifiés 
en cours de procédure.

Mon  administration  me  confirme  que  le  collège 
communal de Couvin a introduit un recours auprès du 
gouvernement.

L'article 120 du code prévoit la tenue d'une audition 
à  laquelle  sont  invités  la  Commission  d'avis  sur  les 
recours, le demandeur, en l'occurrence la Commune de 
Couvin et le fonctionnaire délégué.

Suite à l'audition, la commission rendra un avis et le 
dossier  sera instruit  par  mon administration.  À défaut 
d'une  instruction  complète  du  dossier  par  mon 
administration, je ne peux pas me prononcer sur l'issue 
du dossier, mais ce serait la procédure qui sera suivie, 
comme à l'accoutumée dans ce genre de situation.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse.

Un membre éminent du collège de Couvin vient de 
m'infirmer l'information que vous avez reçue en ce qui 
concerne le recours, il n'est pas très loin d'ici d'ailleurs, 
il n'y a pas eu de recours, jusqu'à présent, introduit.

(Réaction de M. le Ministre Henry)

Si vous le voulez, je vous le présenterai à la sortie.

On peut toujours considérer que tout le monde est de 
bonne volonté. Si à un moment donné, on ne dit pas que 
la  procédure  prévoit  que,  préalablement,  il  y  a  une 
première étape qui est une réunion de tous les acteurs 
publics, on n'y arrivera pas. Très franchement, cela ne 
mangerait pas de pain de le mettre dans le CWATUPE 
modifié.  Que  du  contraire,  cela  permettrait  à  chacun 
d'avoir une base commune au départ.
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LʼISOLATION DES 
FACADES EXTÉRIEURES DES HABITATIONS 

SITUÉES EN BORDURE DE VOIRIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « lʼisolation des façades extérieures des 
habitations situées en bordure de voirie ».

La  parole  est  à  Mme  Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Goffinet  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous savons que 
notre  parc  immobilier  est  peu  performant 
énergétiquement.  L'un  des  objectifs  de  la  DPR  est 
d'ailleurs  de  renforcer  l'efficacité  énergétique  et  de 
lancer  un  plan  d'investissements  ambitieux  dans  les 
bâtiments et les logements. Dans cette déclaration, il est 
mentionné que le gouvernement tiendra compte de ces 
exigences  dans  les  critères  d'urbanisme  et 
d'aménagement du territoire.

Dans nos communes wallonnes, la grande majorité 
des  habitations  ont  été  construites  avant  la  première 
réglementation thermique de 1985. Pas étonnant dès lors 
que l'enquête réalisée,  en 2007, par le ministère de la 
Région  wallonne  portant  sur  la  qualité  de  l'habitat, 
révèle  une  absence  totale  d'isolation  dans  64 %  des 
logements. L'enjeu est important en termes d'économie 
d'énergie. Je ne doute pas, Monsieur le Ministre, que cet 
enjeu vous tient à cœur.

Il  existe  trois  possibilités  d'isolation  de  façades 
anciennes :  soit  par  l'extérieur,  soit par  l'intérieur,  soit 
par remplissage de la coulisse d'air. Le type d'isolation 
le plus performant est  l'isolation par  l’extérieur.  Il  est 
compréhensible que les citoyens, qui entreprennent des 
travaux  de  rénovation,  soient  attirés  par  ce  type 
d'isolation  d'ailleurs  fortement  conseillée  par  divers 
entrepreneurs.

Nos  villes  comptent  un  nombre  important 
d'habitations anciennes situées en bordure de voirie. Or, 
pour  la  rénovation et  l'isolation  de  façade  de ce  type 
d'habitations, se pose la question de l'empiètement sur 
l'espace  public.  Question  qui  peut  être,  partiellement, 
résolue  par  le  biais  des  autorisations  d'occupation 
privative du domaine public autorisant un propriétaire à 
empiéter  le  nombre  de  centimètres  requis  pour  son 
permettre  isolation.  Souvent,  ces  autorisations  sont  à 
titre précaire.

Cependant,  une  permission  de  voirie  peut  être 
révoquée pour un motif d'intérêt général sans préavis ni 
indemnité. De plus, cette autorisation est personnelle et 

n'est  pas  cédée  lors  d'un  changement  de  propriétaire. 
Elle  reste  une  alternative  incertaine  pour  les 
propriétaires désireux de réduire le bilan énergétique de 
leur habitation. De plus, souvent la taille de l'isolation 
qui  doit  être  mise  sur  la  façade  varie  entre  25  et  30 
centimètres  d'épaisseur.  Ce qui,  si  on acceptait  un tel 
principe d'isolation de la façade, réduirait, dans certains 
endroits,  la  taille  des  trottoirs  où  la  réglementation 
impose 1, 50 mètre.

J'aimerais connaître votre avis sur cette question et 
savoir si une réflexion est en cours, s'il y avait des pistes 
de solutions envisagées, ou comment répondre au mieux 
aux  propriétaires  souhaitant  isoler  parfaitement  leur 
maison, mais aussi répondre à tous les intérêts généraux 
des communes.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame  la  Députée,  vous  évoquez  les  critères 
d'urbanisme  et  d'aménagement  du  territoire.  Comme 
vous le savez, les règles urbanistiques sont prescrites à 
travers des documents d'aménagement du territoire  de 
différentes  hiérarchies.  Ainsi  ces  règles  émanent  des 
permis  de  lotir,  permis  d'urbanisation,  des  plans 
communaux  d'aménagement,  des  règlements 
communaux  d'urbanisme  ou  encore  des  règlements 
régionaux, comme le RGBSR - règlement général  sur 
les bâtisses en site rural.

Tous  ces  documents  peuvent  être  modifiés  sous 
l'impulsion  de  l'autorité  compétente  et  selon  les 
procédures adéquates.  Ainsi,  il  revient aux communes 
de gérer leurs outils, permis de lotir ou d'urbanisation, 
PCA et  RCU,  et  de  favoriser  les  enjeux énergétiques 
dans  ces  outils,  si  cela  s'avère  pertinent  au  regard 
d'autres enjeux, par  exemple la gestion parcimonieuse 
du sol ou la qualité du cadre de vie. De même, la région 
peut modifier ses règlements régionaux qui seront, par 
ailleurs, appréciés dans le cadre de l'évaluation du code.

Comme vous connaissez ma volonté de passer d'un 
urbanisme  de  loi  à  un  urbanisme  de  projet  et  la 
problématique que vous visez est, à ce propos, un bon 
exemple,  je  suis  persuadé  que  des  projets  de  qualité 
permettront  d'apporter  des  réponses  adéquates  au défi 
énergétique, pour ne citer que celui-là. C'est  la raison 
pour laquelle je pense qu'il ne faut pas brider les projets 
dans des règles trop strictes. C'est en ce sens que j'ai fait 
des  propositions  de  réforme  du  CWATUPE  au 
gouvernement.

S'agissant  des  questions  spécifiques  relatives  à 
l'empiètement  sur  l'espace  public,  elles  renvoient  aux 
dispositions réglant la police de la voirie pour laquelle 
le gouvernement a adopté un avant-projet de décret.

Ce n'est  pas dans mes compétences directes.  Elles 
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concernent  également  les  plans  d'alignement  qui  font 
l'objet de dispositions spécifiques dans le CWATUPE et 
sa  réforme.  Dans  ce  cadre,  des  propositions  sont 
envisagées afin de permettre une efficacité énergétique 
optimale dans les hypothèses que vous évoquez.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet  (cdH).  -  Je  ne  sais  pas  trop  quoi 
répliquer, car vous avez répondu dans un sens général. 
Avec cela, je ne sais pas ce que je dois répondre aux 
citoyens par  rapport  à leur  question d'isoler  au mieux 
leurs maisons. Les maisons anciennes ne sont souvent 
pas dans un permis de lotir, donc il ne doit pas y avoir 
de  permis  modificatif  du  permis  de  lotir.  D'un  autre 
coté, on doit répondre à des impératifs de législation - 
vous  l'avez  mentionné  -  de  règlements  de  police, 
notamment  les  trottoirs  qui  doivent  être  à  un  mètre 
cinquante. Voilà, je retourne bredouille.

M. le Président. -  La  séance  est  suspendue,  nous 
reprendrons nos travaux cette après-midi.

- La séance est suspendue a 12 heures 53 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 9 minutes.

(M. de Lamotte, Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PROJET DE 
« CRISTAL PARK » A SERAING » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Dodrimont à  M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « le  projet  de  « Cristal  Park »  à 
Seraing ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, d’après ce que la 
presse  en  a  rapporté,  vous  auriez  dit,  lors  de  votre 
présence au MIPIM de Cannes,  que vous étiez prêt  à 

approuver le rapport urbanistique et environnemental du 
projet Cristal Park au Val Saint-Lambert à Seraing. Un 
projet  qui,  sur  19 000 m2 dédiés  au  tourisme  et  aux 
loisirs,  verrait  aussi  le  développement  de  10 000 m2 

consacrés  à  l’industrie  et  à  l'artisanat.  Le  reste, 
62 000 m2 seraient, quant à eux, dédiés au commerce. Il 
y aurait également trois lotissements, un  business park 
et  on  évoque  aussi  un  hotel.  Un  projet  relativement 
complet de redéploiement, de revitalisation sur le plan 
économique et touristique qui peut intéresser la Région 
liégeoise. 

Pourriez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  donner 
quelques  informations  complémentaires  sur  ce  projet 
des modalités de réalisation ? Un calendrier pourrait-il 
être évoqué ? Y a-t-il une certitude quant au démarrage 
d'un tel projet ? 

Quelles  sont  les  implications  budgétaires  pour  la 
région ? Une estimation du coût a-t-elle été également 
réalisée ?

En ce qui  concerne les  investissements  des  uns et 
des  autres,  que  ce  soit  au  niveau  wallon  ou 
d'investisseurs privés, y a-t-il déjà quelques indications 
qui peuvent être données par rapport à l'évolution de ce 
projet ?

J'aimerais  aussi  vous  entendre  sur  l'ancienne 
cristallerie  du  Val  Saint-Lambert  qui  est  un  élément 
important du patrimoine liégeois. Les bâtiments actuels 
sont-ils entièrement préservés ? Sinon que se passera-t-
il à l'égard de cet élément patrimonial ? J'aimerais avoir 
quelques  précisions  sur  ce  dossier,  ce  dont  je  vous 
remercie par avance.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, le  projet Cristal Park a été conçu 
pour développer le site du Val Saint-Lambert avec des 
activités non concurrentes à ce qui existe sur le territoire 
sérésien, mais également sur le bassin liégeois. 

Le projet est axé sur six poles de développement : un 
village commercial sur le site des anciennes cristalleries 
du Val Saint-Lambert - 7,5 hectares sont actuellement en 
friche  industrielle  à  l'abandon  -  la  rénovation  de 
l'actuelle cristallerie, un centre de loisirs, un hotel, un 
complexe de bureaux et un lotissement résidentiel. 

Le  projet  revendique  la  volonté  de  créer  un  pole 
d'attraction  fort  générateur  de  nouvelles  activités 
économiques  et  d'emplois  sur  ce  site  en  souffrance 
depuis les 30 dernières années. Il s'inscrit dans le cadre 
des projets de reconversion de la Commune de Seraing. 

L'initiateur  et  porteur  du projet  Cristal  Park est  la 
société  de  gestion  immobilière  du  site  du  Val  Saint-
Lambert,  la  SA  Speci.  Autour  de  cet  opérateur  se 
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regroupent  trois  sociétés :  Immoval  SA,  la  Val  Saint-
Lambert  Cristallerie  SA  et  Val  Saint-Lambert 
Développement  SA.  Cette  dernière  est  chargée 
notamment  du  développement  du  village  commercial, 
des  lotissements,  de  l'hotel,  du  business  park  et  du 
programme de loisirs. 

Le rapport urbanistique et environnemental du projet 
Cristal  Park  est  en  cours  d'instruction  par  mon 
administration. 

Par ailleurs, le porteur du projet a introduit, en date 
du 20 juin 2012, une demande de reconnaissance de site 
à  réaménager  pour  l'ancien  site  industriel  de  la 
cristallerie.  Cette  demande  est  également  en  cours 
d'instruction. 

Concernant l'outil site à réaménager, la région peut, 
conformément  à  l'article 184  du  CWATUPE,  accorder 
une  subvention  à toute  personne physique,  morale  de 
droit  ou d'intérêt  public  ou morale  de  droit  privé.  Le 
projet  de  Cristal  Park  figure  sur  la  liste  des  sites  à 
réaménager approuvée par le Gouvernement wallon en 
date du 29 mars 2012. Cette décision prévoit d'accorder 
un subside  maximum de six millions d'euros  pour ce 
projet. 

Comme  vous  le  soulignez  dans  votre  question,  la 
cristallerie est un élément important du patrimoine de la 
région liégeoise. Elle est aussi un fleuron industriel et 
artistique wallon en situation difficile. Un projet global 
en  cohérence  avec  la  nécessaire  reconversion 
économique  et  urbanistique  de  Seraing  est  nécessaire 
afin de pouvoir supporter les coûts de fonctionnement, 
de viabilité de ce site remarquable et sous-utilisé. 

C'est  en ce  sens,  et  avec  à  l'esprit  vos  attentes et 
interrogations, que j'examinerai les dossiers de rapport 
urbanistique et environnemental et de site à réaménager 
avec la plus grande attention.  C'est vrai que je me suis 
exprimé positivement quant au principe du projet, mais 
je  dois,  bien  entendu,  attendre  le  retour  de  mon 
administration quant à son instruction précise.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  voudrais  simplement 
pour  remercier  M.  le  Ministre  pour  ces  différentes 
précisions.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LES TURBULENCES AU 

SEIN DE L'INSTITUT SCIENTIFIQUE DE 
SERVICE PUBLIC EN RÉGION WALLONNE 

(ISSEP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crucke  à  M. Henry,  Ministre  de 

l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « les  turbulences  au  sein  de  l'Institut 
scientifique  de  service  public  en  Région  wallonne 
(ISSeP) ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  une 
information qui a percolé dans et à travers la presse. 

Il semblerait que, dans cet institut, cet OIP que vous 
devez bien connaître, parce que vous en avez la tutelle, 
et qu'il est liégeois - le siège se trouve à Liège où il y a 
un effectif de 300 personnes - qu'une querelle entre deux 
personnes envenime l'atmosphère, mais aussi l'efficacité 
du système.

Pour  faire  bref,  on  a  le  directeur  général  faisant 
fonction, étiqueté cdH, et le directeur général adjoint ad 
interim, étiqueté PS. C'est tout ce qu'il ne faut pas pour 
que  cela  fonctionne ;  c'est  pourtant  comme  cela.  De 
plus, ils réussissent à se tirer dans les pattes. On parle de 
guerre d'influences, de rivalité exacerbée, de manque de 
transparence et de harcèlement moral.

Que les gens ne s'aiment pas,  soit. J'ai  tendance à 
dire que l'on n'est pas là pour dormir ensemble. On n'est 
pas  obligé de dormir  ensemble lorsque  l'on ne s'aime 
pas dans la vie. Seulement, si l'on ne s'aime pas, il y a 
toujours moyen de travailler ensemble, surtout quand on 
est dans des fonctions comme celles-là pour lesquelles 
on est rémunéré.

Je voulais savoir si les faits relatés - que vous avez 
sûrement lus au travers de la presse ; c'est ce que  La 
Libre  Belgique  a  clairement  écrit  –  sont,  à  ce  point, 
délétères que plus rien ne fonctionne. 

Si  c'est  le  cas,  Monsieur  le  Ministre,  comment 
réagissez-vous ? Quel est votre point de vue ? Quelle est 
votre  lecture  de  la  situation ?  Avez-vous  sollicité  un 
rapport  d'inspection ?  Ce  rapport  vous  a-t-il  été 
communiqué ?  Quel  en  est  le  contenu ?  Des  mesures 
conservatoires ont-elles dû être prises ?

Ne faudrait-il  pas  renvoyer l'un et  l'autre,  puisque 
l'un  est  ad interim et  l'autre  fait  fonction ?  Tant  qu'à 
faire,  nous  les  remettrions  bien  vite  à  place.  Je  suis 
certain que d'autres seraient candidats.

Peut-on espérer une certaine stabilité des instances 
dirigeantes d'un OIP comme celui-ci ? Considérez-vous 
aujourd'hui  -  c'est  peut-être  le  cas  - que c'est  le  cas ? 
Quelles sont les garanties pour éviter que l'on retrouve 
ce genre d'article dans la presse ?

M. Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
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Monsieur  le  Député,  le  climat  est  en  effet  tendu  à 
l'ISSeP  et  est,  en  bonne  partie,  hérité  de  relations 
difficiles entre personnes, depuis une dizaine d'années. 
Comme  l'article  le  souligne,  certains  agents  sont 
favorables à l'un des membres du comité de direction et 
d'autres agents à l'autre membre. 

Ma  position  est  de  ne  pas  rentrer  dans  des 
considérations  personnelles,  mais  de  proposer  une 
réflexion systémique pour améliorer le fonctionnement 
de l'institut et, rappelons-le, la qualité de travail de plus 
de 300 agents. 

J'ai  pris  une  série  de  mesures  afin  d'objectiver  le 
débat :

– les trois syndicats ont été reçus séparément par 
mon chef de cabinet, ou sont en passe de l'être ;

– le  directeur  général  et  le  directeur  général 
adjoint sont reçus par mon chef de cabinet : le 
directeur  général,  fin  février  et  le  directeur 
général  adjoint,  le  25 mars  dernier.  À  ces 
occasions, des règles claires de fonctionnement 
des  instances  internes  de  l'ISSeP  ont  été 
rappelées ;

– une  enquête  psycho-médico-sociale  est 
demandée par un syndicat. J'ai reçu ledit SPMT 
afin de m'assurer que le Service de Prévention 
et  de  Médecine  du  Travail  disposera  de 
l'indépendance  et  des  moyens  nécessaires  au 
bon exercice de sa mission ;

– comme j'ai déjà eu l'occasion de le signaler, le 
travail et l'engagement des deux fonctionnaires 
généraux feront l'objet d'une évaluation durant 
le  second  semestre  2013  et  cela  devra 
contribuer à l'objectivation du débat ; 

– j'envisage également différentes solutions pour 
poursuivre  l'objectivation  de  la  situation.  J'ai 
demandé  rapport  sur  l'état  d'avancement  de 
certains travaux nécessaires pour l'amélioration 
des infrastructures de l'ISSeP, dont le directeur 
général adjoint ad interim est responsable ;

– pour conclure, je veille à mettre en œuvre des 
réformes structurelles qui devraient permettre à 
l'ISSeP,  pour  la  première  fois  en  dix  ans,  de 
définir une vision triennale. Je tiens d'ailleurs à 
souligner le travail accompli dans ce cadre par 
le directeur général  et  les services de l'ISSeP 
qui participent à la démarche. 

Selon moi, l'avenir de l'ISSeP se trouve dans ce type 
de démarche plutot que dans les conflits de personnes. 
Je pense qu'il y a vraiment un besoin de définir un plan 
stratégique.

La  qualité  de  travail  de  l'ISSeP est  reconnue.  Sa 
notoriété  est  importante.  Sa  mission,  par  contre,  est 
sujette  à  discussions.  On  ne  voit  pas  exactement  les 
limites  de  sa  mission  par  rapport  aux  missions  de 
conseil, missions techniques, missions de prestataires de 
services.

Il  y  a  matière  à  discussion  et  une  certaine  non-
homogénéité dans l'exercice de ces différentes missions. 
C'est la raison pour laquelle j'ai entamé, depuis plusieurs 
mois  maintenant,  un  travail  d'adoption  d'une  vision 
triennale avec les dirigeants de l'ISSeP pour aboutir à 
quelque chose de tout à fait clair et qui nous permette de 
sortir par le haut de cette situation héritée du passé.

M. Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci Monsieur le Ministre. Les 
faits sont donc avérés. Qu'il faille une modification de 
type  structurelle,  je  peux  bien  le  croire  et  cela  peut 
toujours être utile en termes d'objectifs, en plus, si l'on 
sait préciser les missions de l'ISSeP.

Que vous ayez pris certaines mesures, je l'entends. 
Cependant, quand le contentieux est celui de personnes 
-  vous  l'avez  résumé  en  édulcorant  les  propos  de  la 
presse,  un  petit  peu,  mais  pas  beaucoup  -  de  deux 
choses,  l'une :  soit  une  des  personnes  est  totalement 
blanche et l'autre totalement noire - mon expérience me 
fait  dire  que  ce  n'est  jamais  comme  cela  -  soit  ces 
personnes sont incapables de comprendre qu'elles sont 
payées  par  des  deniers  publics  pour  travailler,  et  non 
pour que leurs humeurs fassent surface et qu'elles soient 
incapables de faire fonctionner une institution. 

Dans  ce  cas-là,  l'opération  systémique,  que  vous 
appelez  de  vos  vœux,  serait  de  renvoyer  les  deux 
personnes. Si je peux vous aider, c'est avec grand plaisir 
que  je  le  ferais.  Il  y  a  de  l'argent  public  wallon  à 
sauvegarder quand j'entends cela.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES TRACES DE 
PESTICIDES DANS L'EAU DE 

CONSOMMATION »

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES POLLUANTS 
ÉMERGENTS DANS L'EAU »

M. Président. - L'ordre du jour appelle la question 
orale  de  Mme  Moucheron  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « les traces de pesticides dans l'eau de 
consommation » et la question orale de Mme Trotta  à 
M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur « les 
polluants émergents dans l'eau ».

La  parole  est  à  Mme  Moucheron  pour  poser  sa 
question.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
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Monsieur le Ministre, chers collègues, selon une étude 
réalisée  notamment  par  une  association  française  de 
consommateurs, une bouteille d’eau minérale sur cinq 
recèlerait  des  traces  de  pesticides  et  de  médicaments. 
Cette  eau  serait  ainsi  contaminée  directement  par 
l’activité de l’homme exercée dans la zone de récolte 
des eaux.

La Chambre syndicale française des eaux minérales 
affirme que ses propres controles n’ont rien décelé. À 
l’heure  où  les  différents  scandales  alimentaires, 
notamment dans le  secteur des plats préparés,  se sont 
fait  jour,  et  où se  pose la  question de la  sécurité  des 
aliments  proposés  sur  le  marché,  la  problématique 
soulevée par  cette  association pose,  inévitablement,  la 
question de la qualité de nos eaux de consommation.

Monsieur  le  Ministre,  qu’en  est-il ?  Quelle  est  la 
qualité  de  l’eau  de  distribution ?  Des  traces  de 
pesticides  ou  de  médicaments  sont-elles  décelées ? 
Observe-t-on  des  différences  manifestes  entre  les 
régions de captage ?

En 2011, vous annonciez une étude sur ce que l'on 
appelle  désormais  des  polluants  émergents.  Ce 
programme de recherche devant porter sur les résidus de 
médicaments,  sur  la  présence  dans  les  eaux brutes  et 
dans  l'eau  potable  de  plusieurs  autres  familles  de 
substances dites émergentes et susceptibles d'affecter la 
santé humaine,  tels les  perturbateurs endocriniens,  les 
antibiotiques  d'usage  vétérinaire,  les  stupéfiants,  et 
cætera.

Cette étude est-elle en cours ? Si oui, des résultats 
ont-ils  déjà  été  formulés ?  Quant  aux  eaux  dites  en 
bouteille,  des  controles  indépendants  sont-ils 
fréquemment opérés sur celles-ci ?

M. Président.  -  La  parole  est  à  Mme Trotta  pour 
poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, à l'occasion de la 
Journée mondiale de l'eau, le 22 mars, les médecins de 
l'Association Santé Environnement  France  ont  mis  en 
garde  les  autorités  contre  le  danger  que  représentent, 
pour  l'environnement  et  la  santé  humaine,  les  résidus 
médicamenteux  présents  dans  l'eau  potable  -  ma 
collègue vient d'en parler.

L'ASEF a rappelé que, aujourd'hui, certaines études 
établissent un lien entre cette présence, l'autisme et des 
troubles  du  comportement.  D'autres  études  ont 
également montré des effets sur l'hermaphrodisme dans 
l'écosystème, les troubles de la reproduction ou encore 
la résistance bactérienne.

Par  ailleurs,  une  étude  de  « 60  millions  de 
consommateurs » et de la Fondation France Libertés a, 
récemment, révélé la présence de traces de pesticides et 
de  médicaments  dans  environ  10 %  des  eaux  en 
bouteille. Je cite : « Si à court terme, il n'y a absolument 

aucun  problème  de  qualité »  et  si  l'enquête  « ne  met 
absolument  pas  en  cause  l'honnêteté  des 
embouteilleurs »,  la  présence  de  ces  substances  pose 
question.

La DGO3 et  la Cellule permanente environnement 
santé se sont déjà penchées sur un rapport de l'Agence 
nationale française de sécurité sanitaire portant sur les 
eaux destinées à la consommation humaine.

Quelques  investigations  avaient  été  menées  en 
Wallonie  et  un  inventaire  complet  pour  notre  région 
devait être réalisé. En mai 2011, vous indiquiez qu'une 
étude  ambitieuse  était  en  préparation  sur  la  présence 
dans  les  eaux  brutes  et  l'eau  potable  des  polluants 
émergents,  dont  font  partie  notamment  les  résidus 
médicamenteux à usage humain ou à usage vétérinaire 
et  cosmétique,  ainsi  que  les  produits  d'hygiène 
corporelle.  Grâce  à  cet  inventaire,  il  était  prévu  de 
pouvoir analyser plus de 1 500 échantillons en l'espace 
de trois ans.

Monsieur le  Ministre,  pouvez-vous nous faire  part 
de  l'état  d'avancement  de  cette  étude ?  Des  rapports 
intermédiaires sont-ils disponibles ? Dans l'affirmative, 
quelles  sont  les  conclusions  de  ces  rapports ?  Quand 
l'étude  doit-elle  prendre  fin  et  à  quelle  échéance  est 
prévue la remise du rapport final ?

En  Wallonie,  les  stations  d'épuration  sont-elles 
conçues pour traiter ce type de pollution ? Je ne le pense 
pas. Dans ce cas contraire, des mesures sont-elles prises 
pour rendre les techniques de traitement plus efficaces 
par rapport aux polluants émergents ?

S'il  y  a  lieu  de  traiter  ce  problème  de  manière 
curative par le biais des techniques mises en œuvre au 
sein  des  stations  d'épuration,  il  convient  aussi  de  le 
traiter  de façon préventive,  par  exemple en évitant  de 
jeter des médicaments périmés dans les éviers, toilettes 
ou  égouts,  ou  en  envisageant  une  délivrance  des 
médicaments à l'unité pour éviter les gaspillages. À ce 
sujet,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  me  dire  si 
cette  problématique  a  été  abordée  avec  d'autres 
ministres concernés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Mesdames  les  députées,  en  ce  qui  concerne  l'eau  de 
distribution  publique,  une  vigilance  particulière  est 
développée de la part des producteurs d'eau.

Concernant  les  statistiques  du  dernier  exercice 
disponible  de  l'année  2011  durant  laquelle  1 505 
controles  de  pesticides  ont  été  effectués  pour  826 
controles au minimum requis par la législation, des non-
conformités  relatives  aux  pesticides  représentaient 
0,3 % des analyses  non conformes sur  l'ensemble  des 
paramètres microbiologiques, chimiques ou indicateurs. 
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Elles  demeurent  rares  et  relativement  bien  maîtrisées 
par les distributeurs d'eau.

En  ce  qui  concerne  spécifiquement  la  qualité  des 
eaux  embouteillées,  cela  relève  strictement  des 
compétences fédérales.

Toutefois,  en  vertu  de  la  directive-cadre  de  l'eau, 
l'eau  souterraine  des  principaux captages  de  Wallonie 
destinés à l'embouteillage d'eau minérale ou de source 
fait l'objet d'une analyse complète au minimum une fois 
tous  les  trois  ans.  Les  résultats  en  ma  possession, 
transmis par les producteurs, n'indiquent pas la présence 
de traces de pesticides.

En  ce  qui  concerne  l'étude  relative  aux  polluants 
émergents, en date du 28 juin 2012, sur ma proposition, 
le gouvernement a marqué son accord quant à l'octroi 
d'une  subvention  à  la  SWDE  pour  la  recherche  de 
substances  émergentes  dans  les  eaux  et  intéressant  la 
santé  publique  et  l'environnement.  Cette  subvention 
permet  ainsi  l'acquisition,  par  la  SWDE,  d'un 
appareillage  de  haute  résolution  visant  à  doser  les 
substances émergentes dans les eaux à des niveaux de 
concentration extrêmement bas. Le programme prévoit 
la mise au point des méthodes analytiques, la formation 
de l'équipe de scientifiques, la mise au point d'un plan 
d'échantillonnage,  la  détermination  des  substances  à 
rechercher,  le  traitement  des  données  et  les  rapports 
intermédiaires et de synthèse. 

Parmi  ces  substances  à  analyser  figurent  des 
molécules  associées  à  des  familles  de  médicaments, 
comme  les  hormones,  les  antibiotiques,  les 
neuroleptiques,  les  anticancéreux,  les  antiparasitaires, 
les  anti-inflammatoires,  les  cardiovasculaires  et  les 
molécules indicatrices comme la caféine.

Les  résultats  attendus  de  cette  large  étude  d'une 
durée de  trois  ans  feront  l'objet  de  publications  et  de 
recommandations.

S'agissant  de  la  problématique  des  eaux  traitées 
rejetées  par  les  stations  d'épuration,  les  processus 
épuratoires actuels permettent déjà d'abattre une partie 
de  ce  type  de  molécules  via  les  mécanismes  de 
dégradation, volatilisation, d'absorption et d'adsorption. 
Cependant,  l'impact  de  ces  processus  est  variable  en 
fonction du type de molécule et du type de process.

Il me semble important de rappeler que la meilleure 
mesure envisageable reste la réduction à la source. En 
effet,  à  défaut,  les  traitements  complémentaires  qui 
devraient  être  mis  en  œuvre  au  niveau  des  stations 
d'épuration  sont  des  traitements  onéreux,  au  charbon 
actif, traitement membranaire, ou ozonation.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre pour cet état des lieux.

J'apprends que l'étude fera l'objet d'une publication. 
Je ne sais pas si l'on a déjà un délai ou une projection 
dans le temps par rapport au résultat de cette étude.

Par ailleurs,  au niveau des  controles,  quelque part 
c'est  rassurant ;  0,3 %, c'est  toujours  de trop, si  on se 
base  de  ce  coté-là.  Mais  j'entends  que  c'est  bien 
maîtrisé ; c'est rassurant.

Si  vous  pouviez  me  donner  un  délai  en  ce  qui 
concerne le résultat de l'étude, j'en serai ravie.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  On  ne  connaît  pas  encore 
suffisamment  ces  polluants  émergents,  d'où  leur  nom 
d'ailleurs  de  polluants  émergents.  Il  est  vraiment 
nécessaire  de  connaître  davantage  l'ampleur  de  cette 
pollution générée par ces substances et ses effets sur la 
santé humaine et sur l'environnement.

En dehors de tout ce qui est déjà fait, et que vous 
avez rappelé,  il  faut vraiment penser à notre mode de 
consommation  de  médicaments  pour  limiter  ces 
pollutions. 

Je reviendrai,  tout  comme ma collègue,  quand les 
résultats de l'étude seront connus.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LE RECOURS FORMULÉ 
PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE CONTRE 

LA BELGIQUE POUR LE NON-TRAITEMENT 
DES EAUX URBAINES RÉSIDUAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Moucheron  à  M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sur « le recours formulé par 
la Commission européenne contre la Belgique pour le 
non-traitement des eaux urbaines résiduaires ».

La  parole  est  à  Mme  Moucheron  pour  poser  sa 
question.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, sans surprise, la 
Commission européenne a annoncé qu'elle formulait un 
recours  contre  notre  pays  pour  non-respect  de  la 
directive  de  1991  qui  impose  aux  États  membres  de 
mettre  en  place  un  système  de  collecte  des  eaux 
urbaines résiduaires pour les agglomérations de 2 000 à 
15 000 habitants, et ce, pour la fin 2005.

En 2011, vous aviez d'ailleurs reçu un avis motivé 
par la commission. Il apparaissait alors que 67 petites 
agglomérations  n'étaient  toujours  pas  raccordées  à  un 
réseau  d'assainissement  convenable  et  116  petites 
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agglomérations ne  disposaient  pas  d'infrastructures  de 
traitement secondaire permettant de dépolluer l'eau avec 
le  rejet  en  mer  ou  en  eaux  douces.  Ces  chiffres 
concernent à la fois la Wallonie et la Région flamande.

Depuis 2011, il y a eu des améliorations. Cependant, 
il reste 33 agglomérations en Wallonie qui ne respectent 
pas la directive. Selon certains, il ne faut pas attendre 
avant la fin 2015 pour qu'ils soient en conformité, soit 
plus de dix ans après le délai fixé.

Ces eaux urbaines résiduaires non traitées présentent 
un  danger  de  santé  publique,  vu  la  contamination 
possible  par  des  bactéries  ou  virus  dangereux.  Cette 
affaire ne concerne que les petites agglomérations, mais 
nous  pouvons  également  craindre  que  notre  pays  ne 
subisse  le  même  sort  pour  les  agglomérations  plus 
importantes.

Monsieur  le  Ministre,  même  si  ce  recours  était 
attendu,  son  impact  risque  d’avoir  des  conséquences 
pour la région. Pouvez-vous nous éclairer à ce propos ? 
Quelles sont les revendications de la commission à notre 
égard ? Où en est-on en Wallonie ?

Lors  d'une  question  parlementaire,  vous  précisiez 
que  la  conformité  de  la  grande  majorité  des 
agglomérations  est  attendue  pour  fin 2013.  Ce 
calendrier  reste-t-il  correct ?  Pour  les  agglomérations 
plus  importantes,  où  en  est-on  en  Région  wallonne ? 
Vous précisiez également que, pour fin 2012, l'ensemble 
des travaux devait être effectif.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la  Députée,  la  Commission européenne a en 
effet  annoncé,  par  communiqué  de  presse  le  21 mars 
dernier, son intention d'introduire une requête auprès de 
la Cour de justice de l'Union européenne concernant les 
obligations  de  collecte  et  de  traitement  des 
agglomérations de taille moyenne.

Cette requête se fonde sur l'article 258 du traité sur 
le  fonctionnement  de  l'Union  européenne  relatif  au 
respect du droit européen. Cette procédure ne prévoit, 
en aucune façon, de sanctions financières  dans le  cas 
d'une condamnation par la cour. Il est important de le 
signaler.

Les revendications de la commission concernent la 
collecte et  le  traitement  des  eaux urbaines résiduaires 
des  agglomérations  d'une  taille  entre  2 000 et  10 000 
équivalents  habitants  dont  l'échéance  est  fixée  au 
31 décembre 2005 par  la  directive  91.  Vous admettrez 
que j'aurais eu du mal à respecter cette échéance, car je 
suis  arrivé  en  2009.  La  mise  en  conformité  de  ces 
agglomérations  est  en  cours  et  programmée  sur  les 
années  2013,  2014  et  2015.  La  commission  a  été 
informée de l'évolution de ce dossier en novembre 2012, 

pour la dernière fois. Une nouvelle actualisation est en 
cours par les services de la SPGE.

Pour rappel, les programmes d'investissement de la 
SPGE sur la période 2000-2015 consacrent plus de 2,5 
milliards  d'euros  à  la  gestion  des  eaux  urbaines 
résiduaires de la Wallonie.

La conformité des agglomérations de plus de 10 000 
équivalents habitants - un autre dossier - est finalisée en 
2013. La région aura validé, d'ici à la fin de cette année, 
l'ensemble  des  performances  épuratoires  des  stations 
d'épuration relevant de ce type d'agglomérations.

Comme  j'ai  déjà  pu  le  rappeler  à  de  nombreuses 
reprises,  la  région  poursuit  son  travail  de  mise  en 
conformité  à  un  rythme  soutenu,  mais  des  retards 
conséquents  depuis  les  années  1990  ne  peuvent  être 
comblés  en  quelques  mois  lorsqu'il  s'agit 
d'investissements aussi importants et surtout de travaux 
très importants à mettre en œuvre.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour vos réponses.

Je ne vous tiens pas pour responsable de ce qui s'est 
passé  au  préalable,  mais  clairement,  il  reste  une 
situation  à  régulariser  dans  les  prochaines  années. 
J'entends que le rythme est soutenu et j'espère qu'il sera 
maintenu.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA PROPRETÉ DES 
TERRITOIRES EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crucke  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « la  propreté  des  territoires  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai fait le suivi 
d'une question que je vous avais posée en août 2012, il y 
a  un  peu  moins  d'un  an ;  celle-ci  visait  le  cadre  de 
l'évaluation  du  décret  du  5 juin 2008  relatif  à  la 
répression des incivilités environnementales.

Dans votre réponse, vous me parliez de deux études 
qui étaient en cours,  l'une sur le  benchmarking relatif 
aux  politiques  actions  en  faveur  de  la  propreté  aux 
niveaux européen, national, régional et local et, l'autre, 
relatif  à  une  mission  d'encadrement,  de  suivi  et  de 
traitement  des  statistiques  des  déchets  sauvages  en 
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Wallonie.

Je suppose  et  j'espère que ces  études,  aujourd'hui, 
sont  terminées.  Si  c'est  le  cas,  j'aimerais  en  avoir 
connaissance, ou en tout cas, avoir connaissance de leur 
contenu, des conclusions et  des  recommandations que 
vous en tirez, de la lecture qui est la votre. Quel a été le 
coût  de  ces  études ?  Comment  tenter  de  réparer,  de 
corriger, d'amender, transformer les modalités ? 

En effet, au bout du compte, on est toujours à cela. 
J'ai tendance à répéter que les déchets ne tombent pas du 
ciel.  Il  faut qu'il y ait un acte humain pour que, à un 
moment donné, on les retrouve. Il suffit de cotoyer les 
aires d'autoroutes pour se dire que, malgré les moyens 
avancés - car on ne peut vraiment pas dire qu'il n'y a pas 
de  moyens  engagés  -  il  faut  sans  cesse  répéter  les 
mêmes  procédés  de  nettoyage.  J'espère  que  ces  deux 
études permettront de voir clair.

En  parallèle  à  cela,  pour  que  ce  décret  du 
5 juin 2008 puisse, dans les communes, être appliqué, il 
faut  qu'une  mesure,  qu'un  vote  soit  intervenu,  qu'une 
modification  du  règlement  communal  soit  intervenue. 
Toutes les communes de Wallonie ont-elles réalisé cette 
modification ? Si ce n'est pas le cas, quelles sont celles 
qui ne l'auraient pas fait et comment le leur rappeler ?

On a beau voter tous les textes, ici, au parlement, si 
le  suivi  ne  se  fait  pas,  soit  en  termes  d'application 
d'arrêté, soit en termes de suivi par les communes - et 
c'est le cas ici - on a beau avoir les meilleures idées, on 
parle dans le vide.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, comme j'ai déjà eu l'occasion de le 
dire, plusieurs études relatives à la propreté publique et 
aux déchets sauvages ont été lancées en 2012, l'objectif 
final de ces études étant l'élaboration d'un plan régional 
de propreté. 

Je tiens tout d'abord à vous préciser que la mise en 
place d'un tel plan, si l'on souhaite qu'il soit applicable 
et viable sur le long terme, nécessite un réel travail de 
fond  afin  de  déterminer  les  orientations  stratégiques, 
ainsi que les actions opérationnelles qui sont à mettre en 
place. Ces études sont toujours en cours. 

En  ce  qui  concerne  l'étude  principale,  menant  à 
l'élaboration du projet de plan régional de propreté, la 
première phase relative au benchmarking identifiant les 
actions et plans existants aux niveaux national, régional, 
local,  européen,  en  matière  de  propreté,  est  terminée. 
Elle  a  fait  l'objet  d'un  comité  d'accompagnement  au 
dernier semestre 2012 réunissant l'ensemble des acteurs 
de terrain tels que l'Union des Villes et Communes de 
Wallonie, la Copidec, Fost Plus, et cætera. 

Depuis lors, l'étude a été placée en attente, car il est 
apparu  que  pour  pouvoir  poursuivre  l'élaboration  du 
projet de plan, les données issues de l'étude relative à 
l'analyse des déchets sauvage étaient nécessaires. 

Ces  données  seront  analysées  statistiquement  à 
l'issue  d'une période  d'échantillonnage qui  sera lancée 
sous  peu  et  qui  s'étendra  sur  six  à  douze  mois  en 
fonction  des  circonstances.  L'objectif  étant,  bien 
entendu, d'obtenir les données les plus fiables et les plus 
représentatives possible.  Les résultats de cette  analyse 
sont attendus début de l'année prochaine. 

La  priorité  de  mon  administration  étant  axée 
actuellement sur l'élaboration du Plan wallon 2020, le 
plan de propreté sera élaboré dans la foulée. Néanmoins,  
je tiens néanmoins à vous rassurer en ce qui concerne la 
proactivité  de  la  région  en  termes  de  lutte  contre  les 
déchets sauvages.  En effet,  un appel  à  projets intitulé 
« Propreté  publique  et  déchets  sauvages »,  visant  à 
financer  des  actions  originales  et  novatrices  pour 
prévenir,  réduire  et  gérer  les  déchets  sauvages,  a  été 
lancé en 2012 et cloturé le 31 janvier dernier. 

Cet appel à projets a eu énormément de succès, car 
pas moins de 105 projets ont été déposés. La majorité 
des  projets  déposés  concerne  de l'équipement,  tel  que 
poubelles, cendriers, nasses à canettes, et cætera, et de 
la  sensibilisation  dans  les  écoles  ou  à  l'occasion 
d'ateliers créatifs. 

Quelques projets originaux ont également été reçus, 
comme  le  placement  de  barrages  flottants  sur  les 
rivières  afin  de  déterminer  la  source  et  la  nature  des 
déchets flottants. 

Finalement, 27 projets ont été sélectionnés pour un 
montant total de 427 867 euros qui seront financés par 
le Fonds Fost Plus. 

En  ce  qui  concerne  votre  question  relative  à 
l'application locale du décret du 5 juin 2008, je ne peux 
malheureusement  vous  fournir  de  données  pertinentes 
sur le sujet, dans la mesure où il n'y a pas de base de 
données  afin  de  permettre  le  suivi  statistique  des 
communes  ayant  adopté  le  règlement  communal 
nécessaire à l'application du décret. 

Il serait  néanmoins peut-être utile de le faire,  à un 
moment donné.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
J'entends que les études sont toujours en cours. Première 
phase, benchmarking réalisé, mais en attente. On attend 
les données de la deuxième étude. Monsieur le Ministre, 
savez-vous que l'on vote en mai ?

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Vous 
savez, je ne vise pas à ce qu'il n'y ait que des actions 
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d'ici le vote de mai. Je vise à ce que, dans la durée, la 
région  soit  la  mieux  équipée  dans  ses  différentes 
politiques.

M. Crucke (MR). - Donc, vous travaillez pour votre 
successeur. La réponse est claire. Je ne dis pas que ces 
études sont inutiles non plus, mais il est dommage que 
l'on ne puisse pas avancer quand on connaît le sujet, son 
actualité. Je pense que l'on pourrait donner, là, un coup 
supplémentaire.

Quant  aux  communes,  je  suis  heureux  de  vous 
entendre  dire  qu'il  serait  intéressant  de  pouvoir  avoir 
une banque de données et l'on puisse avoir un suivi, car 
décider sans connaître le suivi, c'est décider parfois dans 
le vide, pas toujours. Certaines communes ont pris ces 
règlements  à  cœur  et  appliquent  d'ailleurs  certaines 
mesures. Si d'autres ne le font pas, on travaille, comme 
je l'ai dit, un peu pour rien.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES JOURNÉES 
WALLONNES DE L'EAU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « les Journées wallonnes de l'eau ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, cette année, deux 
semaines ont été consacrées à  l'eau dans le  cadre des 
manifestations organisées autour de la Journée mondiale 
de l'eau. Ces journées sont très attendues et on constate 
un certain engouement autour d'elles.

Pouvez-vous faire le point sur ce qui s'est passé cette 
année, en termes de participation du public et d'activités 
proposées ? Quels enseignements en tirez-vous ? 

Concrètement,  y  a-t-il  des  éléments  à  mettre  en 
évidence pour que la politique wallonne en la matière 
puisse être perçue de manière très positive ? 

Enfin, pouvez-vous lever  un coin du voile et  nous 
dire sur quoi seront centrées les Journées wallonnes de 
l'eau 2014 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, je suis heureux que vous me posiez 
une question relative aux Journées wallonnes de l'eau, 
car l'occasion m'est ainsi donnée de vous présenter un 

bilan des activités organisées. 

Cette année, les JWE se sont déroulées du mercredi 
13 mars  -  date  de  la  tenue  des  Assises  de  l'eau 
organisées  par  AquaWal  - au dimanche 24 mars  2013 
inclus. À titre de rappel, la Journée mondiale de l'eau est 
fixée  par  l'assemblée  générale  des  Nations  Unies  au 
22 mars. 

En concertation avec mon collègue, M. le Ministre 
Di  Antonio,  la  thématique  générale  retenue  pour  les 
JWE 2013 était « Eau et Nature ». Cette thématique a, 
par  ailleurs,  été  déclinée en trois  sous-thèmes afin de 
mettre  l'accent  sur  les  thématiques  relatives  aux 
carrières,  et  notamment  la  valorisation  des  eaux 
d'exhaure, à l'aménagement du territoire principalement 
sur les aspects inondation et, enfin, à la conservation de 
la nature ; 2013 étant l'année des 40 ans de la loi sur la 
conservation de la nature. 

Les  contrats  de  rivière,  en  partenariat  notamment 
avec  AquaWal,  les  CRIE  et  les  Parcs  Naturels,  ont 
coordonné  pas  moins  de  450  activités  gratuites, 
proposées  sur  tout  le  territoire  wallon.  D'une  manière 
générale, les activités programmées en semaine étaient 
dédiées aux enfants, tandis que les activités du samedi et 
du dimanche étaient,  quant  à  elles,  ouvertes  au grand 
public. 

Parmi ces 450 activités, 180 étaient spécifiquement 
programmées pour les écoles en vue de sensibiliser les 
plus  jeunes  aux  problématiques liées  à  l'eau.  Ce sont 
plus de 14 500 personnes, dont environ 8 800 élèves qui 
ont  participé  à  ce  panel  d'activités.  Malgré  les 
conditions climatiques hivernales qui ont marqué la fin 
du mois de mars, le bilan, en termes de fréquentation, 
reste  positif  avec  environ  5 %  d'augmentation  par 
rapport  à  l'année  dernière.  Ces  chiffres  sont 
encourageants  et  témoignent  d'un  intérêt  constant  du 
citoyen  pour  la  thématique  « Eau »  et  du  caractère 
attractif des nombreuses activités proposées à l'occasion 
de cet événement. 

Cet événement n'a pas été organisé dans le but de 
recueillir des éléments permettant d'orienter la politique 
wallonne en la matière. L'objectif visé est d'informer et 
de sensibiliser  les  citoyens à la  matière « Eau »,  mais 
également  de  valoriser  auprès  du  grand  public,  les 
nombreux projets  et  investissements  consentis  par  les 
structures  compétentes  par  le  biais  de  balades,  de 
conférences  ou  encore  de  visites  d'infrastructures,  de 
stations d'épuration, d'écluses, de stations de pompage, 
carrières,  réseaux  de  distribution,  moulins,  châteaux 
d'eau.

Enfin, la thématique de l'édition 2014 sera identifiée 
à  l'issue  des  premières  réunions  de  travail  visant  à 
définir  le  cadre  organisationnel  des  prochaines  JWE. 
Ces réunions sont habituellement programmées au début 
du  mois  de  septembre,  ce  qui  nous  permettra  d'en 
reparler à l'occasion, Monsieur le Député.
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M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ce beau et bon bilan, et ce beau projet.

(Mme Cremasco, Vice-Présidente, reprend place au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE RECOURS 
INTRODUIT PAR COLRUYT CONTRE LE 

RÈGLEMENT COMMUNAL DE LA COMMUNE 
D'HERSTAL RELATIF AU PERMIS 

D'ENVIRONNEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. de Lamotte à M. Henry,  Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « le  recours  introduit  par  Colruyt 
contre le règlement communal de la Commune d'Herstal 
relatif au permis d'environnement ».

La  parole  est  à  M. de  Lamotte  pour  poser  sa 
question.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le mois dernier, 
j’interrogeais  votre  collègue,  la  ministre  des  Affaires 
sociales, à propos de l'état d'avancement - qui traîne un 
peu selon moi - de la mise en œuvre de la résolution 
adoptée le 6 juin 2012, et qui fait état de constats relatifs 
au gaspillage alimentaire, à l’accumulation des déchets 
et à la nécessaire valorisation des invendus alimentaires.

Monsieur le Ministre, vous êtes aussi concerné par 
cette  problématique,  puisque  le  gaspillage  alimentaire 
pose question, notamment en termes environnementaux.

La résolution votée l'année passée, à mon initiative 
comme  premier  signataire,  allait  déjà  loin  dans  les 
mesures  à  entreprendre.  Elle  voulait  inciter  les 
distributeurs à redistribuer leurs invendus. Pour ce faire, 
il est nécessaire de mettre en place des outils permettant 
aux associations et aux distributeurs de se rencontrer et 
d’échanger. Cette collaboration présuppose un échange 
d’informations adéquat.

Nous  avions,  en  juin 2012,  formulé  13 
recommandations au Gouvernement wallon. La ministre 
de l’Action sociale a, par la suite, réuni un groupe de 
travail  chargé  de  faire  des  propositions  quant  à 
l'organisation  du  secteur  de  l'aide  alimentaire  en 
Wallonie.  Pourrait-on  savoir  de  quelle  manière  votre 
cabinet  ou  vous-même  participez  à  ce  groupe  de 
travail ?  Pourriez-vous  nous  préciser  où  en  sont  vos 
démarches dans ce cadre ? 

De quelle  manière  s'organise dans la  collaboration 

entre votre ministère et celui des Affaires sociales dans 
ce dossier à multiples facettes, nous avons pu nous en 
rendre compte.

À  la  réponse  à  cette  question,  Mme  la  Ministre 
Tillieux  s'était  dite  « particulièrement  attentive  à 
l'évolution  des  travaux  menés  par  la  Commission  de 
l'environnement de notre parlement sur le même sujet ».

Vous n'êtes  pas sans savoir,  Monsieur le Ministre, 
qu'une  commission  se  penche  actuellement  sur  une 
proposition  de  décret  visant  à  introduire  un  caractère 
systématique  à  l'organisation  du  don  des  invendus 
alimentaires. Des auditions se sont d’ailleurs tenues sur 
ce thème, le 21 février dernier, et se sont poursuivies par 
une visite au magasin Carrefour de Herstal. 

Depuis quelques mois, les supermarchés herstaliens 
de  plus  de  1 000  mètres  carrés  sont  obligés  de 
redistribuer leurs invendus à des banques alimentaires. 
La  Ville  d'Herstal  a  intégré  cette  obligation dans  une 
modification du permis d’environnement des magasins 
concernés. Or, fin mars, nous apprenions que l’enseigne 
Colruyt avait introduit un recours contre ce don imposé 
par la ville. Alors que la généralisation d’un tel principe 
est discutée au niveau régional, Colruyt introduit donc 
un recours auprès du ministre de l’Environnement, car 
cette  mesure  lui  causerait  « des  inconvénients 
organisationnels et financiers », annonce-t-il. L’enseigne 
estime ne pas être « équipée pour ce genre de chose ». Il 
est  vrai  que,  depuis  de  très  nombreuses  années,  le 
groupe Colruyt valorise ses invendus dans un  process  
qui  lui  est  propre.  La  chaîne  fait  valoir  qu’elle 
redistribue déjà une partie  de ses  invendus, et  qu’elle 
planche aussi  sur  un  projet  de  cogénération  pour  son 
centre  de  Hal  en  Brabant  flamand,  où  les  déchets 
serviraient à produire de l’énergie… Pour respecter la 
qualité  et  les  prescriptions  de  l’AFSCA,  il  faudrait, 
selon  Colruyt,  « installer  des  frigos,  des  congélateurs 
supplémentaires ». Or, tout cela a un coût pour la chaîne 
de distribution. 

Monsieur le Ministre, si je ne me trompe, nous ne 
vous  avons  pas  encore  entendu  à  propos  de  cette 
proposition de décret qui est sur la table, et qui vise à 
généraliser  l’exemple  herstalien.  Pourrait-on  connaître 
la position du ministre wallon de l’Environnement sur 
ce dossier ? Pensez-vous que ce serait une bonne chose 
pour la Wallonie que de s’inspirer de la mesure prise par 
la  Ville  d’Herstal ?  Enfin,  quand  pourrons-nous 
connaître votre décision sur le recours introduit ?

Une question à double facette, si vous me permettez, 
par rapport à la résolution et par rapport au recours.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  comme  vous  le  soulignez,  la 

41 P.W.- C.R.I.C. N° 109 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013



société  Colruyt  a  introduit  un  recours  en  date  du 
10 janvier 2013 contre l'arrêté du collège communal de 
la Ville d'Herstal, pris le 21 décembre 2012, modifiant 
les conditions particulières d'exploitation, par le biais de 
l'article 65 du décret  de 1999 en invoquant la gestion 
rationnelle des déchets.

Les  modifications  des  conditions  particulières 
proposées  par  le  collège  communal  d'Herstal  visent  à 
réglementer  le  devenir  des  invendus  consommables, 
c'est-à-dire  des  produits  alimentaires  qui  ne  peuvent 
plus être vendus ou que la société Colruyt ne voudrait 
plus commercialiser. 

Un rapport  de  synthèse  m'a  été  transmis  par  mon 
administration.  Je  dois  prendre  une  décision  pour  le 
22 avril prochain. Comme vous le soulignez, la société 
Colruyt a déjà mis en place un processus de gestion des 
invendus consommables. Elle estime que la mesure qui 
est prise par le collège est problématique pour sa propre 
gestion  et  pose  des  questions  que  l'on  ne  peut  que 
considérer comme pertinentes.

Par  ailleurs,  le  dossier  est  extrêmement  important 
puisqu'il est tout à fait souhaitable d'avoir une gestion la 
plus généralisée possible de ces invendus alimentaires ; 
je crois d'ailleurs qu'il y a un certain consensus politique 
pour ce faire.

Dès  lors,  je  ne  manquerai  pas  de  prendre  une 
décision d'ici  le 22 avril  prochain,  puisque je  n'ai  pas 
encore  pu  analyser  la  proposition  qui  m'est  faite  par 
l'administration.  Il  est  clair  que  nous faisons en sorte 
que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  cet  objectif  de 
gestion  et  de  diminution  des  invendus  alimentaires 
puisse  se  concrétiser  le  mieux  possible  et  le  plus 
opérationnellement possible,  selon les différents  outils 
proposés par la législation.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
première partie de la question - qui fait 40 % de celle-ci 
- concernait votre participation au groupe de travail, et 
je n'ai pas eu de réponse.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - En ce 
qui  concerne  le  groupe de  travail  chargé  de faire  des 
propositions quant à l'organisation du secteur de l'aide 
alimentaire  en  Wallonie,  mon  cabinet  n'y  a  pas  été 
associé. Je n'ai pas non plus connaissance d'un groupe 
de travail  impliquant mon administration. Dès lors,  je 
n'ai pas pu m'y impliquer d'une manière ou d'une autre 
pour répondre très clairement à votre question.

M. de Lamotte (cdH). - Je ne sais plus répliquer. Je 
suis un peu surpris que ce groupe de travail ne couvre 
pas l'ensemble des administrations adéquates et donc, j'y 
retournerai chez Mme la Ministre Tillieux pour mettre 
en place cette notion. Je pense qu'il faut avancer dans le 

sujet  et  ne  pas  se  retrouver  avec  hiver  venu,  dans 
quelques mois, et sans formule acceptable.

(M. de  Lamotte,  Président,  reprend  le  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA QUALITÉ DE L'AIR 
EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « la qualité de l'air en Wallonie ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question  sera  très 
courte. 

Récemment, nous apprenions que si, d'une manière 
générale  la  qualité  de  l'air  s'améliorait  en  Europe,  ce 
n'était pas le cas chez nous.

En effet, l'Agence européenne pour l'environnement 
montre  dans  son  rapport 2011  que  certains  pays 
dépassent les seuils admis, dont la Belgique. Le trafic y 
est pour beaucoup. Cela vient encore d'être confirmé par 
voie de presse et récemment par l'Agence européenne 
pour l'environnement.

La  question  concerne  plusieurs  substances,  dont 
l'ozone, le dioxyde de soufre, les oxydes d'azote et les 
composés  organiques  volatils  non  méthaniques  et 
l'ammoniac. Ce sont toutes des substances qui peuvent 
provoquer  des  difficultés  respiratoires  et  contribuer  à 
acidifier  les  sols  entraînant  des  dommages  pour  la 
végétation.

Monsieur  le  Ministre,  disposons-nous  de  données 
qui  informent  de  la  quote-part  wallonne dans  lesdites 
émissions ?  Comment  la  Wallonie  se  positionne-t-elle 
par  rapport  aux  seuils  prescrits ?  Les  pays  qui 
contreviennent  aux  prescrits  sont  susceptibles  d'être 
sanctionnés par la Cour de justice européenne. Y a-t-il 
un risque pour notre région ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député,  en ce qui concerne la  qualité de 
l'air  ambiant,  elle  s'est  améliorée ces  dernières années 
pour les polluants que vous citez. Les oxydes d'azote, 
les oxydes de soufre et le benzène font l'objet de valeurs 
limites  qui  sont  largement  respectées  partout  en 
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Wallonie. Pour l'ozone, la directive 2008/50/CE fixe un 
seuil  d'information  et  un  seuil  d'alerte.  Ceux-ci  sont 
atteints  dès  le  moment  où  au  moins  une  station  de 
mesure des réseaux nationaux a atteint un de ces seuils. 
En  2011,  le  seuil  d'information  a  été  dépassé 
uniquement  le  28 juin  en  Wallonie ;  le  seuil  d'alerte 
n'ayant pas été atteint. 

En  ce  qui  concerne  les  émissions  de  polluants 
atmosphériques, la Belgique, par son engagement dans 
le  cadre  de  la  convention  des  Nations  Unies  sur  la 
pollution transfrontière de Genève et de son protocole 
de Gëteborg, ainsi que par la directive 2001/81/CE, dite 
directive NEC, doit respecter des plafonds d'émissions. 
Elle a respecté ces plafonds d'émissions pour les oxydes 
de  soufre,  les  composés  organiques  volatils  et 
l'ammoniac. Pour ces substances, en 2011, les émissions 
belges ont confirmé leur tendance à la baisse. 

Seul le plafond des  émissions d'oxydes d'azote n'a 
pas été respecté. 

Il faut noter que les plafonds ont été, pour chaque 
polluant, répartis entre : 

– sources  d'émissions  stationnaires  -  l'industrie, 
les secteurs résidentiel et tertiaire, l'agriculture 
et le traitement des déchets ;

– sources mobiles – les transports routier, aérien, 
par rail et par voies fluviales. 

Ainsi,  au  niveau  de  la  Belgique,  le  plafond 
d'émissions  d'oxydes  d'azote  à  respecter  à  partir  de 
2010, qui était de 175 kilotonnes, a été subdivisé en 107 
kilotonnes  pour  les  sources  stationnaires  et  68 
kilotonnes pour les sources mobiles. 

Je tiens à votre disposition les tableaux détaillant les 
résultats de 2011, qui montrent qu'au niveau belge, les 
émissions  globales  d'oxydes  d'azote  se  sont 
considérablement  réduites  ces  dernières  années, 
néanmoins  toujours  en  dépassement  par  rapport  au 
plafond de 175 kilotonnes. 

Pour  ce  qui  concerne  la  part  des  émissions  de 
sources stationnaires, elles ont atteint 82 kilotonnes en 
2011, soit bien en dessous du plafond de 107 kilotonnes. 
Pour sa part, la Wallonie a apporté sa contribution à ces 
réductions d'émissions puisqu'elle atteint un niveau de 
35 kilotonnes, alors que la régionalisation du plafond lui 
en accordait 46 kilotonnes. 

C'est du coté des sources mobiles que l'on constate 
un  dépassement  de  plafond.  En  effet,  les  émissions 
belges des sources mobiles atteignent 128 kilotonnes en 
2011, alors que le plafond autorisé est de 68 kilotonnes. 

La raison principale de ce dépassement est d'ordre 
méthodologique et trouve son origine dans la traduction 
de la réglementation européenne EURO I à EURO VI 
en  émissions  spécifiques  des  véhicules  routiers  selon 
leur norme. En effet, la contribution des sources mobiles 

aux plafonds d'émissions en termes d'oxydes d'azote a 
été basée sur les performances des véhicules sur banc 
d'essai  dans  le  cadre  de  cycles  de  sollicitation  des 
moteurs. 

Or, avec le temps, on a pu observer que le test sur 
banc d'essai n'est plus représentatif de la manière dont 
les véhicules se comportent dans la réalité, pour ce qui 
est des émissions de NOx. 

La  Belgique  communique  depuis  plusieurs  années 
ses  préoccupations  concernant  ce  dépassement  de 
plafond  d'émissions,  tant  aux  Nations  Unies  qu'à  la 
Commission  européenne.  Elle  a  actuellement  entamé 
des  tractations  avec  ces  deux  organismes  qui  sont 
conscients du problème rencontré non seulement chez 
nous, mais dans d'autres pays européens.  Elle propose 
que  les  plafonds  d'émissions  d'oxydes  d'azote  soient 
ajustés  afin  de  tenir  compte  des  écarts  constatés.  Si 
même  la  perspective  d'une  saisie  à  long  terme  de  la 
Cour de justice européenne ne peut pas être totalement 
écartée,  nous en  sommes encore  très  éloignés.  Il  faut 
rappeler également que la Belgique, située au cœur de 
l'Europe  et  entourée  de  zones  à  fort  développement 
industriel,  subit  les  transferts  transfrontaliers  de 
polluants atmosphériques. À ce titre, lors du conseil des 
ministres  de  l'Environnement  d'octobre 2012,  j'ai 
exprimé  notre  demande  de  renforcer  la  coordination 
européenne des mesures de limitations des émissions de 
polluants. Cela a d'ailleurs été assez bien accueilli  par 
mes collègues européens.

Il n'empêche que les émissions atmosphériques des 
transports routiers,  tant en termes de polluants que de 
gaz à effet de serre, seront préoccupantes et que la lutte 
contre  les  émissions  constitue  un  des  axes  de  la 
politique  du  Gouvernement  wallon,  en  matière  de 
gestion  de  la  mobilité,  de  promotion  des  transferts 
modaux  et  de  l'amélioration  des  performances  des 
véhicules.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai une réaction en deux temps. 
La première, c'est que j'ai bien entendu les réponses de 
M.  le  Ministre  à  l'égard  de  la  problématique.  Elle 
recouvre plus ou moins ce qui a été diffusé, hier, par la 
voie de presse de la part du Gouvernement flamand et 
commenté par le Bond Beter Leefmilieu.

Mon autre observation, c'est qu'en termes de tonalité 
du  propos,  la  Région  wallonne  se  veut  moins 
catastrophique que la Région flamande qui, hier, a fait 
une communication très large, tirant toutes les sonnettes 
d'alarme en la matière, insistant sur le fait qu'en termes 
de  technologies  telles  qu'utilisées  dans  l'industrie  où 
chaque voiture..., à titre individuel, on a fait des progrès, 
mais la multiplication du nombre de véhicules contribue 
à  ce  que  les  émissions  de  polluants  s'accentuent 
davantage.
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QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « L'ABANDON DE PRÈS DE 
400 000 KILOMÈTRES DE DESSERTES PAR AN 

AU SEIN DU TEC NAMUR-LUXEMBOURG » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Borsus  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « l'abandon  de  près  de 
400 000 kilomètres de dessertes par an au sein du TEC 
Namur-Luxembourg ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  lu  avec  beaucoup 
d'attention votre interview, Monsieur le Ministre, dans 
les  médias  récemment  qui  évoquait  les  arbitrages 
budgétaires  à  venir,  notamment  concernant  les 
transports. 

Si  on  en  vient  vraiment  au  cœur  de  ce  message, 
c'était : « Au secours, si l’on ne me donne pas le budget, 
il  y  aura vraiment  de  la  casse  en  termes de  services, 
d'emplois,  de  dessertes,  notamment  dans  les  régions 
rurales ».

Sauf  erreur  de  ma part,  Monsieur  le  Ministre,  les 
arbitrages  budgétaires  réels  se  passent  rarement  par 
médias interposés. Cette espèce de discours incantatoire 
indirect qui a déjà pour but - c'était cela la manœuvre 
politique - de dire : « Si je n'ai pas les moyens, c'est M. 
le Ministre cdH du Budget qui ne me les a pas donnés ; 
ce n'est pas ma faute si le contrat de gestion n'est pas 
conclu, c'est parce que je n'ai pas les moyens. Ce n'est 
pas ma faute, si des lignes sont abandonnées, c'est parce 
qu'on ne me donne pas les moyens, et cætera ». Je pense 
que ce message n'a pas trompé les véritables analystes 
du dossier, les observateurs - il y en a dans ce parlement 
- mais aussi les sociétés, les travailleurs du secteur et les 
usagers. Puisque ce que l'on observe aujourd'hui, c'est 
que  le  contrat  de  gestion,  depuis  2009,  n'est  plus 
respecté par le gouvernement. En effet, l'augmentation 
de  la  dotation  régionale,  à  raison  de  l'inflation  +1 %, 
inscrite  dans  le  contrat,  n'est  plus  qu'un  très  lointain 
souvenir,  pour  celles  et  ceux  qui  pensent  mobilité 
publique en Wallonie.

Par ailleurs, depuis fin 2010, le groupe TEC n'a tout 
simplement plus de contrat de gestion. C'est totalement 
sidérant. Imagine-t-on, on a fait une prolongation, une 
situation  où  avec  des  enjeux  aussi  importants,  des 
masses budgétaires aussi importantes, une rencontre du 
service public, on peut tout simplement ne pas remplir 
son engagement au niveau d'un gouvernement. Je sais 
que  l'Olivier  nous  a  réservé  beaucoup  de  surprises 
depuis son avènement - hélas, de mauvaises surprises - 
mais je ne peux que continuer à m'indigner face au fait 
que  l'on  ne  respecte  pas  des  éléments  aussi 

fondamentaux que le contrat de gestion, son échéance et 
son renouvellement.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  période  avant 
votre  entrée  en  fonction,  des  dimensions  de  gratuité 
pour  les  étudiants  avaient  été  intégrées,  avec  une 
compensation à pérenniser et à garantir dans le temps, 
dont vous avez hérité,  avec non pas la compensation, 
mais  avec  le  différentiel  budgétaire  qui  n'est  pas 
rencontré.

Par  ailleurs,  la  nouvelle  tarification  issue  de  la 
réforme  « TEC it  easy », entrée  en  vigueur  en 
février 2013, a également impacté certaines sociétés. On 
a dit que c'était neutre globalement - un certain nombre 
d'usagers ne l'ont pas du tout perçu comme cela, dans 
leur  pouvoir  d'achat  quotidien,  dans  leur  nécessité  de 
mobiliser  des  fonds  pour  leur  déplacement  -  mais 
certaines sociétés, elles-mêmes, dont la société des TEC 
Namur-Luxembourg que je connais bien, a dû revoir son 
chiffre  d'affaires  2013  en  tenant  compte  de  cette 
dimension-là.

Selon  plusieurs  articles  de  presse  parus  les  21  et 
22 février,  un  plan  d'économies  a  été  adopté  par  les 
instances,  notamment  de  la  société  TEC  Namur-
Luxembourg.  Ce  point  me  préoccupe,  plus 
particulièrement,  sans  faire  du  sous-localisme 
inopportun.  L'avantage  d'être  également  mandataire 
communal, souvent dans notre parlement, est en phase 
très directe avec la réalité de terrain ; les gens viennent 
vous voir aussi dans le cadre de votre mandat local et 
vous  faire  part  des  difficultés  qu'ils  rencontrent.  En 
l'espèce,  dans  l'espace  Namur-Luxembourg,  plusieurs 
centaines  de  milliers  de  kilomètres  de  dessertes 
voyageurs  sont  aujourd'hui  impactés,  dans  les  deux 
provinces,  via  ce  plan  d'économies.  Il  s'agirait  - 
j'emploie le conditionnel - de combler un déficit qui est 
tout, sauf anecdotique. On parle de 1,3 million d'euros, 
toute chose restant égale, par ailleurs.

Bref,  Monsieur le Ministre,  c'est à la fois,  en tant 
qu'observateur attentif et membre de cette commission, 
que, de façon plus transversale, je lance un véritable cri 
d'alarme qui prolonge celui que vous avez exprimé dans 
les médias et que j'ai évoqué à l'entame de ma question 
concernant  le  financement  des  TEC  en  Région 
wallonne, mais notamment dans l'espace que je connais 
le  mieux,  celui  couvert  par  les  TEC  Namur-
Luxembourg.

Monsieur le Ministre, vous pouvez peut-être - vous 
devez  avoir  une  vision  transversale,  notamment  à 
travers  vos  délégués,  vos  commissaires  du 
gouvernement, et cætera - nous indiquer ce qu'il en est. 
Grosso  modo,  quels  sont  les  plans  d'économies 
aujourd'hui  sur  la  table,  sur  l'ensemble  du  territoire 
wallon ? Ou quod non, pas extraordinaire la situation de 
cette société TEC Namur-Luxembourg serait-elle un cas 
unique ? Je ne le pense pas, vous l'avez bien compris.
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En  ce  qui  concerne  l'abandon  de  ces  nombreux 
kilomètres  de  dessertes,  pouvez-vous  confirmer  la 
situation ou bien me dire que vous vous êtes trompé et 
qu'il n'y a pas de projet, pas d'étude de suppression de 
lignes ?  Si,  comme  c'est  le  cas,  suivant  mes 
informations précises, aujourd'hui, ces suppressions, ces 
modifications, ces allègements de services offerts à nos 
concitoyens sont bien à l'ordre du jour,  quelles lignes 
sont visées ou ciblées ? Je crois que le citoyen a droit à 
la transparence. Je plaide sans cesse, notamment, auprès 
des membres du gouvernement.

S'il y a plan de restructuration, a-t-il déjà été soumis 
informellement au gouvernement ? Si c'est le cas, y a-t-
il  une  réponse  du  gouvernement ?  Ou  avez-vous  pu 
obtenir des assurances budgétaires minimales ? Je suis 
extrêmement  surpris  de  voir  à  quel  point  l'exercice 
budgétaire,  l'arbitrage  budgétaire,  via  l'ajustement 
régional, sont tardifs par rapport à ce qui se fait ailleurs, 
dans d'autres gouvernements, notamment au Fédéral.

Quand il y a des enjeux aussi cruciaux, est-ce que la 
sagesse... C'est un peu le syndrome des certificats verts, 
on  laisse  courir,  il  y  a  une  boule  de  neige  qui  vous 
engloutit - c'est ce que l'on observe dans l'énergie. Ici, 
on a vraiment des questions du point de vue budgétaire. 
Je  ne  comprends  pas  que  le  gouvernement  traîne  à 
analyser en profondeur la situation.

On peut faire plusieurs ajustements budgétaires dans 
une année,  si  on a l'ambition de coller  au mieux à la 
réalité et de répondre notamment à des attentes qui sont 
fortes dans votre département.

N'est-ce pas aussi toute l'offre de services en région 
rurale ou semi-rurale qui est menacée ? Les ruraux, dont 
je suis, ont, entre eux - cela dépasse très largement ma 
formation  politique  -  l'habitude  de  dire  que  cette 
législature  fut  une  législature  de  douleur  pour  les 
régions  rurales :  les  noyaux  d'habitat,  le  déploiement 
éolien, la déstructuration de l'offre en termes d'offres de 
transport en commun ; Ecolo fait payer un lourd tribut à 
la ruralité et aux compagnes.

(Réaction de M. le Président)

J'en  ai  terminé,  Monsieur  le  Président,  je  vous 
rassure.

Souvent, nous résumons dans les campagnes : moins 
de bus, plus d'éoliennes. C'est peut-être un raccourci un 
peu brutal. J'observe qu'il y a davantage d'éoliennes et, 
par ailleurs, une offre de bus qui est altérée et toute une 
série de contraintes en termes de construction, et cætera. 
J'ai  coutume  de  dire  que  c'est  une  législature  perdue 
pour les ruraux. La composante Ecolo ne met pas assez 
en exergue cet élément-là, ennemi de la ruralité, les trois 
premières années et demie de la législature.

Monsieur le Ministre, vous avez toujours plaidé en 
disant que vous ne touchiez pas à l'offre de transport. 
Vous l'avez réaffirmé à plusieurs reprises. J'ai observé 

que  cela  n'a  pas  été  respecté.  Peut-être  de  façon 
ponctuelle  à  ce  stade,  mais  concernant  la  ligne  126 
Ciney-Huy,  on a beau se dire  qu'on n’a pas  touché à 
l'offre de transport, on y a méchamment touché. Pouvez-
vous, contrairement à mes indications, nous rassurer et, 
à  défaut  de  nous rassurer,  au  moins nous dire  ce qui 
nous attend ?

Je  vous  remercie  pour  cet  exercice  d'informations 
bien indispensable.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  je  ne  qualifierai  pas  cela 
d'information. Je vous encourage à lire attentivement les 
budgets.  Nous  aurons  prochainement  les  débats 
budgétaires. Il faut regarder les chiffres et leur vérité. Je 
lis,  dans votre question : « Depuis 2009, le contrat de 
gestion  du  groupe  TEC  n'est  plus  respecté  par  le 
gouvernement ».  C'est  un  fait.  Ce  n'est  pas  que  le 
groupe TEC d'ailleurs. « En effet, l'augmentation de la 
dotation régionale à raison de l'inflation, +1 % inscrite 
dans  le  contrat,  n'est  plus  qu'un  lointain  souvenir ». 
Vous n'avez pas lu les chiffres. Sur l'année 2013 - je ne 
parle  donc pas de manière cumulée depuis 2009 – ce 
sont  30  millions  d'euros  supplémentaires  qui  sont 
attribués au groupe TEC par rapport au budget 2009. Ou 
on dit que c'est un lointain souvenir des montants prévus 
par  le  contrat  de  gestion  et  ce  n'est  pas  juste,  ou  on 
regarde  les  chiffres  et  on  accepte  de  dire 
qu'effectivement,  le  gouvernement  a  décidé,  à  sa 
constitution, de ne pas respecter le contrat de gestion, 
mais  à  chaque  exercice  budgétaire,  il  a  néanmoins 
réinjecté  des  moyens  dans  les  TEC.  Ce qui  a  permis 
qu'il n'y ait, jusqu'ici, pas d'affectation de l'offre, malgré 
une augmentation extrêmement  importante du nombre 
de voyageurs. Il s'agit de 41 %, entre 2006 et 2012, de 
voyageurs  supplémentaires  dans  les  TEC.  Cela  a 
d'ailleurs  abouti  à  une  augmentation  de  l'offre  sur  la 
période 2006-2012 de 5 % de kilomètres.

Le TEC Namur-Luxembourg est concerné, au même 
titre que les autres TEC, par cette double évolution. 

Toutefois,  la  situation  financière  de  la  Région 
wallonne  ne  lui  permet  plus  d'indexer  la  dotation 
accordée au groupe TEC depuis 2009, contrairement au 
mécanisme  d'indexation  prévu  dans  le  contrat  de 
gestion.  Nous  avons  donc  injecté  des  subventions 
exceptionnelles chaque année. 

Je dis 30 millions d'euros, mais c'est l'addition des 
contributions successives se concrétisant dans le budget 
2013. La dernière partie de ces augmentations, ce sont 
les 6 millions d'euros que nous avons dégagés sur mon 
budget direct pour le répartir, à la demande du groupe 
TEC,  pour  moitié,  entre  2013  et  2014.  C'est  l'autre 
chose qui n'est pas correcte quand vous dites que je me 
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suis exprimé par rapport à mon souhait qu'il y ait une 
augmentation de la subvention, parce que je pense que 
c'est nécessaire pour le groupe. C'est nécessaire surtout 
pour une visibilité à long terme et, en particulier, pour 
maintenir l'offre dans la durée et avoir une visibilité très 
claire, notamment pour les zones rurales. 

Mais ce n'est pas pour dire qu'il y a le feu au lac en 
2013 ou en 2014. Pas du tout. La dernière contribution 
budgétaire  d'augmentation  de  6  millions  d'euros, 
décidée au budget 2013, a été répartie sur deux années 
par le groupe TEC qui a voulu s'assurer d'une certaine 
stabilité jusqu'à la fin de la législature, en se disant qu'en 
changeant de législature, on repartirait sur une nouvelle 
base, une nouvelle définition de la situation budgétaire 
et  que  les  mesures  d'économies  envisagées  sont  les 
seules qui sont nécessaires pour parvenir à équilibrer les 
choses jusque l'année prochaine.  On n'est  pas  du tout 
avec le feu au lac.

Par contre, je souhaite que ces moyens augmentent 
pour permettre d'assurer la garantie sur cinq ans - ce qui 
n'est  pas  encore  acquis,  aujourd'hui.  Ce  qui  est  la 
condition  pour  avoir  un  contrat  de  service  public 
possible. Voilà ce que je souhaite. Ce sera mieux pour 
tout le monde, beaucoup plus transparent, et mieux pour 
la gestion du groupe.

Concernant  les  mesures  d'économie  planifiées  par 
les  TEC en  2013,  elles  représentent  3 898 377 euros, 
portant  le  déficit  prévisionnel  -  à  rapporter  aux  30 
millions d'euros supplémentaires que le groupe a reçus 
en 2013 par rapport à 2009 - des sociétés d'exploitation 
de  -4 649 945  euros  à  -751 568  euros.  En  2014,  les 
mesures  d'économies  déployées  en  2013  joueront  à 
plein et permettront d'économiser 6 269 167 euros pour 
limiter le déficit des sociétés d'exploitation à 4 355 085 
euros. 

Les  objectifs  nécessaires  en  2013  et  2014 
représentent respectivement moins de 1 % des charges 
d'exploitation  et  se  traduisent,  notamment  par  une 
réduction  de  1,4 %  des  kilomètres  parcourus  par  le 
groupe  TEC.  Parmi  les  kilomètres  parcourus,  ce  sont 
certains parcours fixés tot ou tard, ainsi que le dimanche 
qui,  par  leur  faible  fréquentation  et,  donc,  leur  coût 
élevé, ont été visés par les ajustements. 

Avant  toute  mesure  de  réduction  de  l'offre,  des 
économies ont été activées sur d'autres postes, c'est-à-
dire  la  communication,  l'administratif  et  la  technique. 
Par ailleurs, aucune des mesures d'économie n'implique 
de licenciement. 

Vous  m'interrogez  également  sur  l'impact  de  la 
réforme  tarifaire,  en  principe  neutre.  Vous  l'avez  dit 
vous-même : elle est neutre globalement. Cela se traduit 
différemment  selon  les  situations  précises  des 
personnes, y compris de chaque TEC, puisque chaque 
TEC n'est pas confronté à la même fréquentation, aux 
mêmes types de déplacement, aux mêmes types d'usage. 

La  modification  tarifaire  induit  une  proportion  de 
recettes qui évoluera entre les différents TEC. 

Cette  réforme  vient  juste  d'entrer  en  vigueur,  en 
février. Il faudra probablement attendre septembre et le 
renouvellement massif des titres de transport pour bien 
mesurer  son  impact  sur  le  chiffre  d'affaires  des 
différentes sociétés du TEC. On n'est pas capables de le 
déterminer précisément à ce stade-ci.  Si cette réforme 
conduisait à des variations importantes, tant à la hausse 
qu'à  la  baisse,  la  SRWT examinerait  la  nécessité  de 
modifier la répartition de la subvention entre les entités 
du groupe pour compenser le manque à gagner dû à la 
réforme. C'est  donc neutre globalement,  même si  cela 
peut faire des variations de recettes entre les différents 
TEC,  auquel  cas,  il  y  aura  des  ajustements  dans  la 
répartition des subsides.

Plus  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  le  TEC 
Namur-Luxembourg,  le  résultat  prévisionnel 
d'exploitation présente un résultat déficitaire de 510 864 
euros, résultat qui inclut 773 344 euros d'économies. 

Outre un report au niveau de l'isolation d'une toiture 
et  le  non-remplacement  d'un  salarié  de  bureau,  les 
mesures d'économies viseront essentiellement :

– la réduction de services sur le réseau urbain de 
Namur, le soir, avec le maintien de l'alternative 
TaxiTEC ;

– la suppression de parcours peu fréquentés et à 
faible  rendement  sur  le  réseau  rural  des 
Provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg  - 
parcours en heures creuses, parcours du samedi 
ou en périodes non scolaires. Ce n'est pas que 
la zone rurale qui est spécifiquement ciblée et 
ce ne sont que des créneaux spécifiques ; 

– la  suppression  de  quatre  des  sept  Telbus  en 
Province de Luxembourg. 

Il s'agit, ici, du plan tel que proposé par la direction 
et adopté par le conseil d'administration dans l'ensemble 
de ses composantes.

Dans chacune des sociétés du groupe, il revient au 
conseil  d'administration  de  valider  la  pertinence  des 
orientations proposées par la direction et toute mesure 
est concertée avec les syndicats. 

Pour  en  revenir  au  TEC  Namur-Luxembourg,  les 
discussions  avec  les  loueurs  et  les  organisations 
syndicales,  ainsi  que  les  comptages,  sont  en  cours. 
L'adoption de chacune de ces mesures sera à nouveau 
présentée et débattue au conseil d'administration. 

La  mise  en  œuvre  des  mesures  proposées 
interviendra  à  la  mi-2013.  Environ  25 000 kilomètres 
seront  supprimés  en  Province  de  Luxembourg  et 
265 000  kilomètres  en  Province  de  Namur, 
essentiellement du coté de Dinant-Ciney et Beauraing-
Jemelle. 
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La  presse  s'en  est  fait  l'écho.  À  ce  stade,  il  est 
impossible d'être plus précis avant que le dossier ne soit 
revenu sur la table du conseil d'administration. 

Au  total,  ces  mesures  d'économie  sur  l'offre 
réduiront  l'effectif  de  quelque  cinq  équivalents  temps 
plein - je le répète sans licenciement - et toucheront à 
peine 1 % de l'offre kilométrique. Ce n'est pas anodin 
pour autant. Bien entendu, il faut resituer cela dans le 
contexte  global  et  dans  l'augmentation  budgétaire 
considérable  néanmoins  qui  a  été  réalisée.  Si  nous 
avions maintenu le niveau budgétaire annoncé en 2009, 
cela n'aurait rien à voir avec ce type de mesures.

Il  faut  remarquer  que,  même  après  ces  mesures, 
l'offre exprimée en kilomètre restera supérieure à l'offre 
de  référence :  101,73 %,  c'est  plus  que  100 %.  Je  le 
signale car on aurait tendance à croire qu'il n'y a que des 
mesures de réduction, c'est complètement faux : il y a 
aussi eu une augmentation de l'offre par ailleurs. L'offre 
existante est donc de 101,73 % par rapport à l'offre de 
référence  prise  comme point  de  départ  du  contrat  de 
gestion actuel.

Cependant,  comme  je  l'ai  signalé  la  semaine 
dernière,  il  ne  peut  être  question  d'économie 
supplémentaire  dans  les  transports  en  commun  parce 
qu’il  y  aurait  alors  un  danger  d'aller  au-delà  de  ces 
mesures  qui  restent,  malgré  tout,  assez  limitées  en 
matière de réduction de l'offre. Cela serait effectivement 
un  problème,  je  ne  le  souhaite  absolument  pas.  Le 
danger n'est pas immédiat, il est plutot à partir de 2014 
et  au-delà.  Je  souhaiterais  que  l'on ait  une  vision  sur 
cinq ans qui soit suffisamment forte et engagée pour que 
le contrat de gestion puisse être finalisé et que le groupe 
puisse être géré dans la durée.

Les  TEC répondent  à  un  besoin  social  immédiat, 
particulièrement  en milieu rural.  Je  demande donc un 
refinancement  raisonnable  dans  la  mesure  où  il 
correspond au maintien de l'offre actuelle du secteur et 
une  visibilité  financière  à  moyen  terme.  Sans  cette 
trajectoire,  on  ne  pourra  pas  finaliser  le  contrat  de 
service public ; ce que je regretterais.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Je n'ai pas dit que rien n'avait été 
fait. Vous ne trouverez cela dans mon propos à aucun 
endroit.  Par  contre,  dès  son  installation,  le 
gouvernement n'a pas respecté depuis 2009, comme je 
l'ai indiqué, ce qui était prévu par le contrat de gestion. 
Vous en convenez vous-même.

Quand  je  vois  certains  nombres  de  gaspillage,  de 
dépenses  inutiles,  de  programmes  les  plus  divers  au 
niveau  régional,  de  nominations  inutiles  au  plus  haut 
niveau,  et  cætera,  je  mesure  combien  ne  faisant  pas 
l'effort  indispensable  de  rationalisation,  d'efficacité, 
d'efficience,  de  priorités  sur  un  certain  nombre  de 
dépenses,  vous  vous  retrouvez  aujourd'hui  dans  une 

situation où on doit  réduire les coûts  - en nombre de 
kilomètres impactés, c'est très considérable. Vous avez 
eu aussi la correction de mentionner que ceci touchait 
tout le monde, c'est-à-dire les zones urbaines comme les 
zones rurales, mais quand vous additionnez les milliers 
de kilomètres en voie de suppression, c'est considérable. 
Cela touche les personnes isolées, fragilisées qui n'ont 
pas de moyen de locomotion, moins de possibilités, des 
lignes  de  fin  de  journée,  de  gens  qui  veulent  aller 
travailler, qui ont des horaires décalés. Bref, vous êtes 
dans  une  situation  où,  pas  à  pas,  on  enregistre  un 
démantèlement de l'offre de transport notamment, voire 
principalement, dans les régions rurales. Vraiment, je le 
déplore vivement, d'autant plus que vous avez pris des 
mesures.  La  mesure  par  laquelle  les  plus  de  65  ans 
avaient la gratuité est supprimée, et cætera. On aurait pu 
s'attendre,  me  semble-t-il,  à  ce  que  ces  mesures 
tarifaires  supplémentaires  et  significatives  allaient  se 
traduire par une possibilité de supprimer ce détricotage 
progressif de ce qui avait été mis en place.

J'en  termine,  Monsieur  le  Président,  en  indiquant 
que  ceci  est  toute  chose  restante  égale  par  ailleurs, 
puisque,  si  j'ai  bien  lu,  vous  vous  préparez  à  un 
ajustement  budgétaire  non  seulement  tardif,  mais 
douloureux. Par ailleurs, si j'ai tout aussi bien lu, vous 
avez fait une opération one shot en allant chercher dans 
l'assainissement des sols des crédits non utilisés parce 
que l'on traîne à assainir les sols en les utilisant une fois 
pour  rétablir  partiellement  la  situation  budgétaire  des 
TEC. 

Je suis extrêmement inquiet et mon inquiétude n'est 
que celle des personnes qui, du jour au lendemain, se 
voient privées du bus qui leur était indispensable.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA POLITIQUE 
FERROVIAIRE WALLONNE ».

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M. Stoffels  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « la politique ferroviaire wallonne ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je tiens sincèrement à vous 
remercier pour votre générosité de me permettre quand 
même  de  développer  ma  question  concernant  la 
politique ferroviaire wallonne.

Monsieur le Ministre, il y a quelques semaines, vous 
avez  proposé  au  gouvernement  de  renforcer  la  part 
consacrée au rail dans la Région wallonne dans le plan 
pluriannuel  d'investissement  du  groupe  SNCB.  Qu'en 
est-il ? Pouvez-vous nous expliquer la position défendue 
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par notre gouvernement sur ce plan d'investissement ? 

Il  est  évident que le contexte budgétaire incite  les 
gouvernements à une certaine prudence. N'est-ce pas la 
ligne de conduite que vous avez vous-même imposée à 
la SRWT en n’indexant pas sa dotation et en obligeant 
ainsi  les  TEC  à  faire  des  économies  sur  l'offre  de 
transport  aux  citoyens ?  Mon  collègue  vient  d'en 
débattre.

Certes,  l'étude  est  très  utile  et  intéressante. 
Néanmoins, persistez-vous dans votre volonté de ne pas 
vouloir  prioriser  les  35  projets ?  Ne devons-nous  pas 
faire  des  choix,  même si  choisir,  c'est  renoncer ?  Ne 
devez-vous pas calquer votre stratégie sur celle de votre 
homologue  flamand  qui  a  proposé  des  priorités  au 
Parlement  flamand ?  Comment  analysez-vous  la 
demande de préfinancement du Gouvernement fédéral ? 
Avez-vous déjà analysé la position de la Flandre en la 
matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, vous n'êtes pas sans savoir que l'un 
des  enjeux  majeurs  du  futur  plan  pluriannuel 
d'investissement  sera  de  permettre  de  répondre  à  la 
demande future de services ferroviaires, et donc aussi, 
en besoins d'infrastructures ferroviaires.

Dans  cette  perspective  et  tenant  compte  des 
projections du Bureau du Plan, la part du rail passera de 
7,3 %  à  8,8 %  en  2030,  ce  qui  entraînera  une 
augmentation  de  45 %  de  la  production  du  groupe 
SNCB en termes de voyageurs-kilomètres.

Indubitablement, les besoins supplémentaires et les 
adaptations de l'infrastructure seront nécessaires.

Or, à mon grand regret, ces objectifs ne pourront pas 
être  rencontrés puisqu'il  semble que seule la  première 
version  du  plan,  s'élevant  à  42  milliards  d'euros, 
couvrait l'entièreté des besoins.

Aujourd'hui,  nous  devrons  nous  contenter  d'une 
enveloppe de 26 milliards d'euros, ce qui imposera de 
faire  des  choix.  À  ces  coupes  drastiques  dans  les 
budgets  ferroviaires  s'ajoutent  des  contraintes,  comme 
celles  de  la  sécurité  du  réseau  qui  absorbera 
pratiquement  20 %  du  total  des  investissements  ou 
encore  le  rattrapage  en  maintien  de  capacité  qui 
supposera également de consentir de gros efforts.

Pour ma part, je considère que la finalisation, le plus 
rapidement possible, des projets en cours d'exécution est 
une priorité, surtout qu'il y a vraiment eu un retard dans 
certains de ces projets, comme vous le savez.

Voilà pour ce qui est du contexte dans lequel nous 
nous trouvons.

En ce qui concerne plus précisément la question de 
la priorisation des 35 projets wallons, je considère qu'il 
est téméraire, si pas dangereux, de limiter le plan et les 
futures  orientations  régionales  aux  projets  choisis  par 
chaque région. 

Dans  ce  sens,  je  considère  que  la  politique 
ferroviaire ne peut pas se concevoir uniquement comme 
une  addition  de  priorités  de  chaque  région,  même si 
celles-ci constituent un enjeu important du futur plan.

Cette considération s'appuie sur le constat que nous 
avons un réseau ferroviaire en étoile où l'essentiel des 
relations sont transrégionales, ce qui implique que, dans 
la plupart des cas, une décision prise au nord du pays 
conditionnera inévitablement la performance du réseau 
dans les autres régions, et inversement. 

À cet égard, vous n'ignorez pas que la question de la 
saturation  de  la  jonction  Nord/Midi  constitue  l'enjeu 
majeur  des  prochaines  années  puisqu'une  partie 
conséquente  de  l'enveloppe  de  1,99  milliard  d'euros 
devrait  être  consacré  à  la  disparition  de  ce  goulet 
d'étranglement qui nuit à la performance et à la fluidité 
du trafic sur l'ensemble du réseau.

Or, ce débat doit encore être organisé par le cabinet 
du ministre de tutelle. Pour ma part, j'ai demandé que la 
Wallonie soit associée à ce débat.

La priorisation entre les 35 projets wallons ne pourra 
intervenir  que  lorsqu'un  accord  interviendra  sur  cet 
aspect qui déterminera les moyens disponibles pour la 
Wallonie  sur  l'enveloppe  du  1,99  milliard  d'euros  et 
tenant  compte  aussi  des  autres  évolutions  du  plan, 
puisque le ministre de tutelle a annoncé qu'il  y aurait 
une  révision  du projet  de  plan  sans  qu'il  n'ait  encore 
donné de calendrier précis, ni d'option précise sur cette 
révision.

M. Stoffels (PS). - Je prends acte de la réponse qui 
vient  d'être  donnée par  notre ministre  et  j'affirme que 
son contenu est cohérent par rapport à lui-même.

Je  déplore  quand  même  que  la  Région  wallonne 
jusqu'à  présent  ne  se  soit  pas  engagée  dans  la 
priorisation des 35 projets cités dans l'étude TRITEL. Je 
le déplore d'autant plus que, si le nord de notre pays a 
lancé ce débat sur la priorisation, je crains fort qu'il ait 
des longueurs d'avance et que nous soyons une guerre 
en retard par rapport à l'ensemble des intérêts que nous 
devons défendre au niveau du Gouvernement fédéral. 

M. le Président. - Merci Monsieur Stoffels. 

Madame Cremasco, je suis désolé, l'Ecolo des villes 
n'est pas venu.

(Rires)

Je vous taquine, suite au débat. 
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La séance est levée. - La séance est levée a 15 heures et 20 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

2G 2e génération des standards pour la téléphonie mobile
3G 3e génération des standards pour la téléphonie mobile
4G 4e génération des standards pour la téléphonie mobile
ADN Acide désoxyribonucléique
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AquaWal Union professionnelle des opérateurs publics du cycle de l'eau en Wallonie
ASBL Association Sans But Lucratif
ASEF Association Santé Environnement France
CATU Commission d'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
C.R.I.E. centre régional d'initiation à l'environnement
CCATM commission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité
CDR Committee of the Regions/Comité des Régions
CGT Commissariat général au tourisme
CNC Conseil National de la Coopération
Copidec Conférence Permanente des Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
CWATUP Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie 
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Energie
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
GIEC Groupement intergouvernemental d'experts sur les évolutions du climat.
GSM Global System for Mobile
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
JWE Journée wallonne de l'eau
MIPIM marché international annuel des professionnels de l'immobilier
NEC National Emission Ceilings (directive NEC)
NIMBY Not In My BackYard
Nox Oxyde d’azote
OIP organismes d'intérêt public
PCA plan communal d'aménagement
RCU règlement communal d'urbanisme
RGBSR Règlement général sur les bâtisses en site rural
S.P.G.E. Société publique de gestion de l'eau S.A.
SDER schéma de développement de l'espace régional
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPMT Service de Prévention et de Médecine du Travail 
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
SWDE Société wallonne des Eaux
T.E.C. Société de Transport en Commun
TRITEL TRANSPORT, INFRASTRUCTURES & TELEMATICS
ZAE zone d'activité économique
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